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Sommaire 

Le projet de loi no 7, Loi visant à réduire la bureaucratie, à accroître l’efficacité de l’État et à renforcer l’imputabilité des hauts 
fonctionnaires, prévoit l’abolition de la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial. Pour atteindre les mêmes 
objectifs que ceux qui y sont prévus, ce mémoire propose de préserver la Commission dans une perspective évolutive, plutôt 
que de simplement l’abolir. La Commission formule trois recommandations : 

o maintenir une fonction d’évaluation externe et indépendante, reconnue au Québec et à l’international, de même qu’une 
expertise spécialisée ; 

o moduler les opérations d’évaluation dans une logique d’efficience et en fonction des besoins diversifiés des collèges ; 

o conserver un modèle d’évaluation peu coûteux et performant en veillant, le cas échéant, au rattachement des fonctions 
d’évaluation actuellement assumées par la Commission à un organisme externe et indépendant. 

Présentation – La Commission d’évaluation de l’enseignement collégial 

Une mission indispensable et un rôle stratégique 

L’avènement du Renouveau collégial, en 1993, est venu accroître de façon importante l’autonomie des collèges notamment 
en matière de gestion des programmes d’études. En introduisant « l’approche par compétences » et « l’approche-
programme », cette réforme a permis aux collèges d’articuler leurs programmes d’études par compétences plutôt qu’en termes 
de cours et de contenu établis par le Ministère pour tous les établissements. Le corollaire de cette plus grande autonomie des 
collèges était la mise en place d’un dispositif d’évaluation externe et indépendant. 

La création de la Commission en 1993 découlait du constat que les pouvoirs et le mandat d’évaluation du Conseil des collèges 
alors en place étaient insuffisants pour assurer le développement de l’expertise des collèges en matière d’évaluation et elle 
visait à assurer l’atteinte des objectifs ciblés par le Renouveau collégial. Ces objectifs étaient d’autant plus importants que le 
diplôme d’études collégiales est un diplôme d’État, sanctionné par la ministre. En l’absence d’examens nationaux, c’est par la 
mise en place de mécanismes crédibles en matière d’évaluation que les collèges pouvaient garantir la qualité de la formation. 
Ainsi, pour assurer la qualité de ce diplôme national, le gouvernement a créé un organisme indépendant chargé d’évaluer la 
façon dont les collèges s’acquittent de leurs nouvelles responsabilités et d’en témoigner publiquement. 

Le mandat1 de la Commission est d’assurer la qualité de l’enseignement offert dans l’ensemble des établissements 
d’enseignement collégial, tant publics que privés. Son indépendance vis-à-vis du Ministère renforce la confiance du milieu 
collégial, des étudiants et du public en général à son égard. Son regard externe et indépendant permet de garantir à tous les 
étudiants, et ce, peu importe le collège fréquenté, un accès à une formation de qualité. Ses travaux permettent ultimement de 
garantir la qualité des diplômes d’études collégiales, qui sont des diplômes nationaux, que les collèges recommandent à la 
ministre de sanctionner et des attestations d’études collégiales délivrées par les établissements eux-mêmes. 

 

1. Mandat – Commission d’évaluation de l’enseignement collégial. 

https://www.ceec.gouv.qc.ca/commission/mandat#:%7E:text=Le%20mandat%20de%20la%20Commission,en%20%C5%93uvre%20de%20leurs%20programmes.
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Comme l’illustre le schéma 12, la Commission mène divers types d’opérations d’évaluation. Forte de ses 32 ans d’expérience3, 
la Commission a produit plus de 3 500 rapports d’évaluation, offrant à tous les collèges autant d’occasions de réflexion, de 
formation et de rétroaction nécessaires et constructives. Elle a ainsi contribué de manière déterminante à instaurer une culture 
d’évaluation et d’amélioration continue dans le réseau collégial. 

Schéma 1 – Opérations d’évaluation menées par la Commission * 

* La Commission évalue en continu l’efficacité potentielle des politiques institutionnelles d’évaluation des apprentissages (PIEA) et des politiques 
institutionnelles d’évaluation des programmes (PIEP) de tous les collèges (depuis 1993), les plans de réussite des cégeps et des collèges privés 
subventionnés (depuis 2002) et les plans stratégiques des cégeps (depuis 2004). Dans tous les cas, elle se prononce sur les éléments qu’ils doivent 
contenir pour favoriser leur mise en œuvre efficace. Elle évalue également l’efficacité réelle de ces politiques et plans, à travers des opérations 
d’évaluation qui se déroulent sur place, et ce, selon une approche centrée sur la qualité ou une approche axée sur l’assurance qualité. 

La Commission joue un rôle stratégique unique, en offrant une vision systémique du réseau collégial québécois. Véritable 
observatoire de la qualité en enseignement supérieur, elle détecte les tendances, documente les enjeux émergents et catalyse 
les innovations. La Commission agit non seulement comme vigie, mais aussi comme partenaire du développement 
pédagogique en valorisant les pratiques exemplaires et en orientant les améliorations souhaitables. 

Aujourd’hui, la Commission continue d’évoluer et d’adapter ses approches aux réalités diversifiées des collèges en leur offrant 
un accompagnement respectant leur autonomie et le niveau d’expertise qu’ils ont développé au fil du temps. Cadres de 
référence, formations adaptées, mesures d’accompagnement, outils, rapports synthèses et bilans : autant de ressources qui 
soutiennent les collèges dans l’adoption des meilleures pratiques à mettre en place pour assurer la qualité de l’enseignement 
collégial. 

Exposé – Préserver l’essentiel dans une perspective évolutive 

Les orientations communiquées par le gouvernement, au moment de déposer le projet de loi no 7, traduisaient sa volonté de 
réduire la bureaucratie et d’accroître l’efficacité de l’État. La Commission partage cette intention. Elle estime toutefois que son 
abolition pure et simple ne va pas dans le sens de cette orientation, bien au contraire. L’accroissement de l’efficacité de l’État 

 

2. Opérations d'évaluation - Commission d'évaluation de l'enseignement collégial. 
3. Commission d’évaluation de l’enseignement collégial. La Commission a 30 ans!, septembre 2023, 27 pages. 

ÉVALUATION TERRAIN (AVEC VISITE)ÉVALUATION DOCUMENTAIRE 
(SANS VISITE)

ÉVALUATION EN CONTINU
(116 COLLÈGES)

Conformité aux lois et règlements et 
éléments essentiels des : 
- politiques institutionnelles d'évaluation des

programmes (PIEP)
- politiques institutionnelles d'évaluation des

apprentissages (PIEA)
- plans stratégiques (PS)
- plans de réussite (PR)

APPROCHE CENTRÉE SUR LA QUALITÉ 
PAR ÉTAPES SUR 6 ANS

(35 COLLÈGES NOUVELLEMENT CRÉÉS 
OU EN DÉVELOPPEMENT)

- Programmes d’études
- Application des PIEP et des PIEA
- Efficacité des PS et des PR 

APPROCHE AXÉE SUR L'ASSURANCE 
QUALITÉ EN CYCLES DE 6 ANS

(81 COLLÈGES AYANT DES PRATIQUES 
D'AMÉLIORATION CONTINUE 

ÉTABLIES)

Efficacité des mécanismes assurant la 
qualité : 
- programmes d’études
- évaluation des apprentissages des
étudiants

- planification stratégique 
- planification liée à la réussite des
étudiants 

https://www.ceec.gouv.qc.ca/operations-devaluation/
https://www.ceec.gouv.qc.ca/documents/2023/09/la-commission-a-30-ans.pdf/
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est possible, mais il devrait viser à réduire, voire à éliminer, les dédoublements, par exemple dans la collecte d’informations, 
et non à éliminer une fonction d’évaluation externe, fonction essentielle pour préserver la qualité de l’enseignement collégial, 
et ce, au bénéfice des étudiants. Préserver les acquis tout en répondant aux impératifs de simplification administrative, 
d’optimisation et d’efficience semble une avenue à explorer. Les pages suivantes présentent les réflexions de la Commission 
sur l’importance de l’évaluation externe et indépendante, la diversité des réalités au sein du réseau collégial et la 
complémentarité des rôles du Ministère et de la Commission dans un modèle peu coûteux. 

Une fonction primordiale d’évaluation externe et indépendante 

L’abolition de la Commission proposée par le projet de loi no 7 mènerait à la disparition d’une fonction essentielle, l’évaluation 
externe et indépendante, mettant ainsi en péril plus de 30 ans d’amélioration continue dans le réseau collégial. S’il s’avère, ce 
scénario aura assurément des conséquences majeures4. En effet, le regard impartial de la Commission permet d’assurer à la 
population que la formation offerte dans les collèges est de même qualité et que les diplômes décernés ont la même valeur 
dans l’ensemble du réseau. De plus, ce regard externe et indépendant de la Commission, dont l’importance est reconnue au 
Québec et à l’international, est déterminant pour garantir que tous les collèges respectent des normes objectives de qualité. 
Sa disparition constituerait donc un risque significatif et compromettrait le maintien des standards et la cohérence du réseau. 
Elle entraînerait également une perte de connaissances et de compétences difficilement reconstituable. 

En ce qui a trait à l’autonomie des collèges, elle est reconnue et doit être maintenue. Certains croient que les établissements 
ont la capacité de s’autoréguler efficacement. Toutefois, sans évaluateur externe, la pression quant au maintien de la qualité 
diminuera, voire disparaîtra. Dans le contexte où les collèges font face à d’importants enjeux liés à la réduction de leurs 
budgets et à la diminution de leurs effectifs, ils risquent de restreindre, voire d’abandonner, leurs propres activités d’évaluation. 
De même, certains affirment que les processus d’évaluation externes imposent des critères rigides et qu’ils commandent des 
travaux conséquents. Au contraire, les organismes d’évaluation externes et indépendants, comme la Commission, offrent un 
regard neutre et garantissent que les établissements respectent des normes objectives. Puisqu’ils émettent des 
recommandations constructives et utiles, permettant d’orienter efficacement les travaux dans les collèges, ces organismes 
constituent donc un important levier d’amélioration continue. 

Par ses travaux, la Commission renforce la confiance du public, des étudiants, des milieux de travail et des universités dans 
la valeur des diplômes québécois, en assurant un rempart pour l’ensemble du réseau. La disparition de cette fonction 
d’évaluation, externe, indépendante et impartiale, risque de fragiliser l’ensemble du réseau collégial, de nuire à sa 
reconnaissance et à son rayonnement et, ainsi, de l’empêcher de s’inscrire pleinement dans l’enseignement supérieur comme 
le nommait le Conseil supérieur de l’éducation5. 

De plus, la complémentarité entre l’autoévaluation interne et le regard externe et indépendant est reconnue à l’échelle 
internationale6 et existe ailleurs au Canada, notamment en Ontario. D’ailleurs, l’abolition de la Commission constituerait une 
première à l’échelle internationale. En effet, des agences d’assurance qualité en enseignement supérieur ont certes subi des 
transformations, mais, chaque fois, la fonction d’évaluation externe et indépendante a été préservée. Pourquoi viser un modèle 
inférieur pour le Québec, alors que nous disposons déjà d’un mécanisme crédible, reconnu et performant tel que confirmé par 

 

4. L’annexe 1 présente les conséquences potentielles de l’abolition de la Commission et de ses fonctions. 
5. Dans son mémoire sur le Projet de création d’un Conseil des collèges du Québec et d’une commission mixte de l’enseignement supérieur ainsi que sur 

le Règlement sur le régime des études collégiales, le Conseil supérieur de l’éducation indiquait qu’il estime nécessaire de maintenir l’indépendance de 
l’organisme chargé de l’évaluation de la qualité de l’enseignement collégial (page 5). 

6. L’annexe 2 présente un tableau comparatif des agences d’assurance qualité au Canada et à l’international. 

https://www.cse.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/2016/11/50-0496-ME-projet-creation-conseil-colleges.pdf
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l’accréditation octroyée à la Commission à deux reprises par l’International Network for Quality Assurance Agencies in Higher 
Education (INQAAHE)7 ? 

L’approche contextualisée et transparente de la Commission génère des retombées importantes en matière de gouvernance 
de la qualité. Son abolition compromettrait non seulement l’intégrité de la fonction d’évaluation, mais elle mettrait à risque la 
pérennité des processus d’évaluation dans un réseau en constante évolution. D’ailleurs, ce réseau reconnaît largement l’utilité 
des évaluations menées par la Commission et les consultations menées récemment ont permis de le confirmer, tout comme 
les taux de satisfaction des collèges de 90 %8 en regard de ses travaux, de ses outils et de l’accompagnement qu’elle offre. 
En outre, des étudiants et des professionnels qui œuvrent au sein des collèges reconnaissent l’importance de la contribution 
de la Commission et le recul majeur que constituerait son abolition9 10. Les témoignages d’anciens présidents de 
la Commission vont également en ce sens11, de même que la lettre de soutien à la Commission du Réseau francophone des 
agences qualité pour l’enseignement supérieur (FrAQ-Sup)12. 

Supprimer la Commission, c’est renoncer à ce savoir stratégique collectif au coût de son appropriation individuelle et inégale 
par chacun des collèges. Dans le contexte actuel, il apparaît quelque peu illusoire que des activités d’évaluation interne se 
déroulent avec la même rigueur qu’en 2025, les priorités des établissements n’étant clairement pas pour l’heure à mener des 
évaluations, ceux-ci devant composer avec une hausse de l’effectif étudiant et un gel de l’embauche. Ainsi la Commission 
recommande de maintenir une fonction d’évaluation externe et indépendante, reconnue au Québec et à l’international, 
de même qu’une expertise spécialisée afin de garantir la qualité de l’enseignement collégial et, en conséquence, la 
valeur des diplômes. 

Des opérations modulées en fonction de la diversité du réseau 

La Commission répond aux besoins d’un réseau collégial québécois qui se caractérise par sa grande diversité. Il 
compte 116 établissements publics, privés (subventionnés ou non) ou affiliés à un ministère ou à une université, répartis à 
travers le Québec13. Ces collèges se distinguent non seulement par leur statut, mais aussi par leur taille, qui va de quelques 
étudiants à plus de 10 000. Leur offre de formation varie tant en regard des modes que des cheminements offerts (formation 
ordinaire vs formation continue, formation préuniversitaire vs formation technique) qu’en regard du nombre de programmes 
proposés (d’un seul à plusieurs dizaines). Ils se distinguent aussi par leur localisation sur le territoire québécois où les 
conditions du marché du travail diffèrent d’une région à l’autre et où les étudiants ne présentent pas les mêmes caractéristiques 
sociodémographiques. 

En constante évolution, la Commission n’a de cesse d’adapter ses opérations d’évaluation et ses services d’accompagnement. 
Pour les collèges ayant des pratiques d’amélioration continue établies, elle agit comme un levier d’amélioration continue. 
Les évaluations qu’elle mène misent sur l’autonomie de ces collèges qui ont développé une certaine expertise. Elles favorisent 
l’évolution des façons de faire et soutiennent l’excellence, tout en alimentant, par le partage de pratiques exemplaires, une 

 

7. INQAAHE Guidelines of Good Practice Alignment – Certificate of Membership as an INQAAHE GGP Aligned Member: Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial (CEEC). 

8. Taux moyen calculé dans le cadre de la préparation du Rapport annuel de gestion 2024-2025 en regard du suivi des indicateurs 
du Plan stratégique 2020-2025. Les taux des années antérieures étaient tout aussi positifs, comme en témoigne notamment le Rapport annuel de 
gestion 2023-2024. 

9. Ici.radio-canada.ca. Cure minceur pour plus d’efficacité dans la structure des cégeps, 23 mai 2025. 
10. Newswire.ca. La FPPC-CSQ dénonce un recul majeur qui met à risque les processus de contrôle de la qualité dans les cégeps, 29 mai 2025.  
11. L’annexe 3 présente les témoignages d’anciens présidents de la Commission. 
12. L’annexe 4 présente la lettre de soutien à la Commission du Réseau francophone des agences qualité pour l’enseignement supérieur (FrAQ-Sup). 
13. Établissements – Commission d’évaluation de l’enseignement collégial. 

https://www.ceec.gouv.qc.ca/documents/2022/01/certificat-inqaahe-ceec-2021-2026.pdf/
https://www.ceec.gouv.qc.ca/documents/2022/01/certificat-inqaahe-ceec-2021-2026.pdf/
https://www.ceec.gouv.qc.ca/documents/2025/01/rapport-annuel-de-gestion-2023-2024.pdf/
https://www.ceec.gouv.qc.ca/documents/2025/01/rapport-annuel-de-gestion-2023-2024.pdf/
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/2166882/cure-minceur-ameliorer-efficacite-structure-cegeps
https://www.newswire.ca/fr/news-releases/la-fppc-csq-denonce-un-recul-majeur-qui-met-a-risque-les-processus-de-controle-de-la-qualite-dans-les-cegeps-851894436.html
https://www.ceec.gouv.qc.ca/etablissements
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dynamique d’innovation pédagogique et organisationnelle. Pour les collèges nouvellement créés ou en développement, 
la Commission joue un rôle crucial de soutien et de vérification. Elle offre un accompagnement personnalisé qui assure la mise 
en place de politiques et de plans institutionnels de qualité dont tout collège, en vertu des lois et des règlements en vigueur, 
doit obligatoirement se doter, puis elle veille à l’application conforme et efficace de ces politiques et de ces plans ainsi qu’à la 
qualité de la mise en œuvre locale des programmes d’études. Ses interventions outillent ces collèges en les amenant à 
développer une meilleure expertise, à bâtir une gouvernance solide, à instaurer une culture d’évaluation, à renforcer leur 
autonomie et ainsi, à terme, à offrir une formation de qualité. 

Il est vrai que les établissements d'enseignement collégial ont développé de l'expertise et des outils qui leur permettent 
d’évaluer la qualité des formations qu’ils dispensent, mais il reste encore beaucoup de travail à faire. Les résultats des travaux 
de la Commission en témoignent. Comme l’illustre le tableau 1, l’action de la Commission s’avère plus que jamais pertinente 
puisque 239 recommandations sont toujours en attente de suivis de la part de 74 collèges. Des recommandations sont émises 
dans le cadre de toutes ses opérations d’évaluation lorsque des éléments essentiels sont absents ou lacunaires ou lorsque 
des obligations légales ou réglementaires ne sont pas respectées. Les collèges sont alors dans l’obligation de mettre en place 
les améliorations requises. D’importants travaux restent donc à réaliser dans un grand nombre d’établissements, car plusieurs 
problèmes persistent dans le réseau. Celui-ci a certes évolué depuis le Renouveau collégial, mais il n’est pas à maturité. 

Tableau 1 – Recommandations actives émises par la Commission pour les 116 établissements du 

réseau (en attente de suivis) 

 
Nombre de 

recommandations en 
vigueur (évaluation 

documentaire) 

Nombre de 
recommandations en 
vigueur (évaluation 

terrain) 

Nombre total de 
recommandations 

en vigueur 

Nombre de collèges 
ayant au moins une 

recommandation 
en vigueur + proportion 
de collèges concernés 

par type 
d’établissement 

Collèges publics (48) 75 92 167 40 (83 %) 

Collèges privés subventionnés (19) 12 17 29 12 (63 %) 

Collèges privés non subventionnés 
(45) 13 25 38    19 (42 %) ** 

Établissements affiliés à un 
ministère ou à une université (4) 2 3 5 3 (60 %) 

TOTAL : 102 137 239 74 (64 %) 

** Un grand nombre de collèges privés non subventionnés ont été créés récemment et ils n’ont pas encore entrepris de démarche d’évaluation terrain 
(avec visite), c’est pourquoi le nombre de collèges ayant au moins une recommandation paraît proportionnellement peu élevé dans le cas de ce 
groupe particulier de collèges. 

En ce qui concerne les évaluations terrain (avec visite), qui visent l’évaluation de l’efficacité réelle, la Commission constate 
que les recommandations qu’elle émet touchent principalement deux éléments pour les collèges dont les pratiques sont 
établies. D’abord, des collèges n’évaluent pas la qualité de leurs programmes d’études comme prescrit par leur politique 
institutionnelle d’évaluation des programmes, politique dont les collèges ont l’obligation légale de se doter et de mettre en 
œuvre. Ensuite, des collèges ne mettent pas suffisamment de mécanismes en place pour veiller à ce que les étudiants soient 
évalués de façon équitable. En ce qui concerne les nouveaux collèges ou ceux en développement, les recommandations 
visent surtout des problématiques relatives à la qualité même des programmes d’études qui y sont offerts. Pour ce qui est des 
évaluations documentaires, qui visent l’évaluation de l’efficacité potentielle des politiques et des plans institutionnels, 
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la Commission note que les recommandations qu’elle émet visent entre autres des collèges qui ne prévoient pas 
adéquatement les modalités d’évaluation de leurs programmes d’études. Finalement, au regard des plans stratégiques des 
cégeps, des recommandations formulées par la Commission portent sur le fait que les objectifs ne sont pas adéquatement 
formulés et que les indicateurs et les cibles à atteindre au terme du plan ne sont pas toujours présents ou formulés de telle 
sorte qu’ils puissent en mesurer les impacts. Autrement dit, dans tous les groupes de collèges, et pour 74 d’entre eux, 
beaucoup d'améliorations doivent encore être apportées à court terme et le suivi de ces 239 recommandations devrait, 
advenant une abolition de la Commission, tout de même être assuré. Mais qui en fera le suivi pour s’assurer que les lacunes 
observées14 dans les collèges soient corrigées afin de garantir la qualité de l’enseignement collégial ? 

La Commission n’impose pas de façons de faire aux collèges et ne s’ingère pas dans les salles de classe ; par ses 
observations, elle établit plutôt des orientations, des balises et des critères pour veiller à la qualité de l’enseignement collégial. 
Son objectif n’est assurément pas la standardisation ou l’uniformisation des pratiques, mais le maintien de la qualité de 
l’enseignement collégial dans le respect des établissements, de leurs différentes cultures organisationnelles et des lois et des 
règlements afférents. Dans ses rapports d’évaluation, la Commission formule également des suggestions et des invitations 
qui constituent, pour les collèges, des pistes d’amélioration qu’ils peuvent choisir d’adopter. Par ces suggestions et ces 
invitations, elle laisse une grande latitude aux établissements puisqu’ils demeurent libres d’apporter les modifications qu’elle 
leur propose dans ses rapports d’évaluation. 

Par ailleurs, plusieurs collèges se confrontent à une perte d’expertise et de mémoire institutionnelles. Il y a donc un risque 
important de rupture dans la réalisation des évaluations qui veillent à la qualité de l’enseignement collégial. Ce risque est accru 
par le contexte actuel, marqué par les nombreux départs à la retraite et la diminution des effectifs, où les professionnels 
toujours en poste dans les collèges sont quelquefois contraints de délaisser les activités d’évaluation. Le risque est donc réel, 
surtout dans un environnement en constante évolution. Les collèges sont appelés à servir une population étudiante qui non 
seulement augmente, mais, qui plus est, a des besoins et des attentes de plus en plus diversifiés et a accès à de nouvelles 
technologies telles que l’intelligence artificielle. Face à leurs nombreux défis, les collèges peuvent être tentés de viser le 
maintien des services de base plutôt que l’amélioration continue. Pour certains collèges, la Commission observe d’ailleurs une 
augmentation, au fil du temps, du nombre de recommandations qu’elle leur formule ainsi que de la portée des enjeux qui y 
sont soulevés, illustrant ainsi clairement cette perte d’expertise et ce glissement vers une évaluation interne moins maîtrisée. 
Quelques cas sont déjà bien documentés. 

D’ailleurs, dans le but de prendre en compte les besoins et les attentes variables au sein des collèges et de tenir compte du 
contexte budgétaire actuel, la Commission a amorcé, en 2024, l’ajustement de ses opérations d’évaluation. Ces travaux ont 
débuté à la suite d’une tournée régionale au cours de laquelle 19 rencontres, ayant réuni près de 80 collèges 
et 300 intervenants du réseau, se sont tenues. Ces travaux ont mené à la détermination des orientations de la prochaine 
planification stratégique de la Commission (2025-2030), en phase avec la réalité du réseau collégial, et à l’ajustement de ses 
deux approches d’évaluation terrain en tenant compte des besoins évolutifs des collèges et de l’objectif de maintien de 
l’expertise dans un contexte de rareté des ressources. Ainsi, dans le cadre de son approche centrée sur la qualité, 
la Commission cherchera à outiller encore mieux les collèges nouvellement créés, ou en développement, en séquençant 
davantage son évaluation terrain et en resserrant son accompagnement, par exemple en introduisant des webinaires de 
formation au moment que le collège juge utile pour le bon déroulement de ses opérations. Pour ce qui est de son approche 
axée sur l’assurance qualité, qui concerne les collèges ayant des pratiques d’amélioration continue établies, la Commission 
allégera les travaux demandés en ciblant des éléments problématiques récurrents, identifiés au terme des opérations 

 

14. L’annexe 5 présente des exemples de lacunes observées dans les collèges ayant mené à la formulation de recommandations toujours en vigueur 
auxquelles sont tenus de donner suite les collèges. 
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d’évaluation terrain menées antérieurement et générant un nombre élevé de recommandations. Il s’agit d’éléments aussi 
fondamentaux que l’évaluation des programmes d’études, l’application des politiques institutionnelles, l’équité de l’évaluation 
des apprentissages des étudiants, l’évaluation du personnel et l’atteinte des résultats des plans stratégiques et des plans de 
réussite des étudiants. Le réseau collégial reconnaît d’ailleurs la pertinence d’une approche plus flexible et mieux ciblée, telle 
que discutée et validée lors de consultations préliminaires. Autrement dit, les objectifs poursuivis par la Commission rejoignent 
ceux des collèges, à un moment où le réseau est plus que jamais fragilisé par une perte d’expertise et des contraintes 
financières importantes. 

Grâce à son approche à la fois rigoureuse et flexible ainsi qu’à sa compréhension fine de l’hétérogénéité du réseau, 
la Commission s’adapte à la réalité de chacun des collèges en s’assurant de mener des évaluations qui sont équitables et 
équivalentes pour l’ensemble des collèges. En introduisant, par exemple, l’État de situation à mi-parcours dans ses nouvelles 
pratiques, la Commission illustre déjà clairement cette volonté de s’adapter aux réalités du réseau collégial. L’ajustement des 
opérations d’évaluation, amorcée en 2024, vise un réel allègement, permettant ainsi de tenir compte du contexte actuel et des 
besoins des établissements. Ainsi, la Commission recommande de moduler les opérations d’évaluation dans une logique 
d’efficience et en fonction des besoins diversifiés des collèges afin d’assurer l’amélioration continue de la qualité de 
l’enseignement dans l’ensemble d’un réseau d’une grande diversité. 

Un modèle peu coûteux et performant 

Alléger la charge administrative des collèges est un objectif légitime et largement partagé. Toutefois, cela ne doit pas 
compromettre ni à moyen ni à long termes les activités essentielles au maintien et à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement. Dans le cadre des évaluations qu’elle mène, la Commission attend des collèges qu’ils déposent, en vue d’une 
évaluation documentaire, leurs politiques et leurs plans institutionnels chaque fois qu’ils procèdent à leur révision, ce qui 
constitue une obligation légale et réglementaire, et qu’ils réalisent une démarche d’autoévaluation et reçoivent une visite 
d’évaluation de la Commission environ tous les 6 ans. Est-ce donc un réel allègement qui serait ici proposé aux collèges en 
abolissant la Commission ? 

En adoptant le projet de loi no 7, le gouvernement projette des économies annuelles de près de 2,8 millions de dollars. Ces 
économies sont largement surévaluées puisque la rémunération du personnel en poste représente environ 80 % du budget 
annuel de la Commission et que près de 70 % de la masse salariale est dédiée aux employés permanents, lesquels devront, 
en cas d’abolition, être réaffectés ailleurs dans l’appareil gouvernemental. D’ailleurs, pour contribuer à la diminution des 
dépenses de l’État, un effort important a déjà été requis de la part de la Commission, comme pour tous les ministères et 
organismes, ses heures travaillées autorisées ayant été diminuées de 13 %15 pour l’année en cours. Les coûts reliés aux 
activités de la Commission sont dérisoires par rapport au budget consenti au réseau collégial ; ils correspondent à moins 
de 0,1 % de ce budget. De même, si les responsabilités assumées par la Commission devaient être exercées autrement ou 
rétablies ultérieurement, elles devraient être assumées avec des ressources humaines et financières équivalentes, voire 
supérieures, en raison de la nécessité de développer l’expertise qui aurait été perdue par son abolition. Il s’agit d’un savoir-
faire spécialisé, unique et irremplaçable. 

 

15. Ainsi, en 2025-2026, les heures rémunérées autorisées à la Commission sont passées de 42 005 par an, ou 23 équivalents temps complet, à 36 135 
par an, ou 20 équivalents temps complet. 
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La Commission constitue en réalité un modèle peu coûteux, dont la rigueur et l’efficacité sont exemplaires selon le rapport 
d’évaluation externe de l’INQAAHE16. Elle mobilise annuellement près d’une centaine d’experts largement issus du réseau 
collégial, qui remplissent leurs fonctions bénévolement17. Elle contribue ainsi activement au perfectionnement professionnel 
de ces experts, à moindres coûts, et au transfert d’expertise dans les collèges, puisque bon nombre d’experts mettent à profit 
ces connaissances dans leur établissement. 

Il n’est donc pas démontré que les collèges, même ceux disposant de pratiques d’amélioration continue établies, auraient une 
charge de travail moins lourde avec l’abolition de la Commission. En effet, ils n’auraient plus à réaliser l’autoévaluation qui 
précède une visite (une fois aux 6 ans), mais leurs responsabilités légales et réglementaires resteraient les mêmes : élaborer 
une politique institutionnelle d’évaluation des programmes et une politique institutionnelle d’évaluation des apprentissages, 
s’assurer de l’application de ces politiques, évaluer, de manière récurrente, leurs programmes d’études dans toutes leurs 
dimensions, selon une périodicité convenue, élaborer des plans stratégiques et des plans de réussite de qualité dans un 
contexte de gestion axée sur les résultats et en assurer le suivi de la mise en œuvre et le suivi des résultats. Tout cela, alors 
que les collèges n’auraient plus accès à l’expertise de la Commission pour les soutenir et les orienter dans l’exercice de leurs 
responsabilités. Cette situation amènerait aussi chacun des collèges à élaborer ses propres outils pour mener ses évaluations, 
augmentant ainsi potentiellement le coût global consacré aux évaluations à l’échelle du réseau puisque chacun des 
établissements aurait à réaliser individuellement un travail accompli actuellement par la Commission et dont bénéficie 
l’ensemble du réseau collégial, des universités, voire d’autres agences à l’international18. 

Par ailleurs, les redditions de comptes actuellement faites au Ministère par les établissements ne visent pas les mêmes 
objectifs et ne peuvent pas compenser les évaluations menées par la Commission. En effet, les demandes de reddition de 
comptes et les processus d’évaluation de la qualité de l’enseignement sont distincts et complémentaires. Les premières visent 
principalement à faire état des actions posées en vue de se conformer aux attentes et aux demandes, tandis que les seconds 
mesurent l’efficacité des interventions et s’assurent ainsi de leur valeur et de leur utilité réelle. En outre, une évaluation de la 
qualité ne peut être perçue comme objective si elle émane de l’organe responsable des orientations générales, de la 
réglementation et du financement d’un réseau. Une distinction s’impose donc : au Ministère, les responsabilités stratégiques, 
réglementaires et financières qui obligent les collèges à rendre des comptes, par exemple en matière de financement de 
projets, de mobilité des étudiants, de santé mentale ; à la Commission, l’évaluation dans une logique d’amélioration continue. 

En somme, réduire les coûts et la charge administrative est possible, notamment en envisageant de réduire la quantité des 
redditions de comptes exigées à la fois par le Ministère et par d’autres ministères, d’éliminer certains recoupements, par 
exemple dans les documents à fournir à cet égard ou en lien avec les processus d’évaluation de la Commission, mais 
l’allègement doit viser l’élimination des procédures inutiles et des doublons, et non pas l’abolition de l’organisme qui contribue 
à garantir la qualité de l’enseignement au bénéfice de la population étudiante et de la société en général. Ainsi, la Commission 
recommande de conserver un modèle d’évaluation peu coûteux et performant, qui mobilise l’expertise du réseau 
collégial et génère des retombées importantes à faible coût, tout en veillant, le cas échéant, au rattachement des 
fonctions d’évaluation actuellement assumées par la Commission à un organisme externe et indépendant.  

 

16. L’annexe 6 présente le rapport d’évaluation externe produit par l’INQAAHE concernant les pratiques de la Commission. 
17. Seules les dépenses liées aux déplacements des experts sont défrayées par la Commission. 
18. La Commission est membre du Réseau francophone des agences qualité pour l’enseignement supérieur (FrAQ-Sup), dont elle assume actuellement 

la coordination. Elle participe aussi aux colloques sur l’assurance qualité en enseignement supérieur organisés par le G3. 
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Conclusion et recommandations 

Si les objectifs gouvernementaux de rationalisation de l’État et de réduction de la bureaucratie pour les collèges sont légitimes, 
ils ne justifient pas pour autant la disparition d’un dispositif essentiel au maintien et à l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement collégial : l’évaluation externe et indépendante. En effet, l’atteinte de ces objectifs ne peut reposer uniquement 
sur l’autonomie et l’expertise des collèges, qui sont très variables. À cet égard, la Commission constitue un levier stratégique 
d’amélioration continue, adapté à la diversité des collèges et porteur de cohérence pour l’ensemble du réseau collégial 
québécois. L’abolition de la Commission créerait un vide préjudiciable tant pour la crédibilité de la formation offerte par 
l’ensemble du réseau collégial que pour la confiance du public, des étudiants, des employeurs et des universités dans la valeur 
des diplômes décernés, qui sont des diplômes d’État. En outre, son abolition entraînerait une perte de savoir-faire et une 
centralisation inefficace, sans valeur ajoutée et sans générer d’économies significatives. 

Une approche plus équilibrée est donc à explorer : préserver les acquis fondamentaux en matière d’évaluation, tout en 
réduisant le nombre et la nature des redditions de comptes exigées des collèges. En cela, la Commission représente non pas 
un obstacle à l’efficacité, mais un organisme dont la fonction est essentielle et qui constitue un atout majeur dont dispose le 
gouvernement tel que l’ont souligné plusieurs partenaires lors du 30e anniversaire de l’organisme. Concilier autonomie des 
collèges et regard externe structurant demeure la voie la plus cohérente pour garantir l’avenir de l’enseignement collégial 
québécois. 

Conséquemment, la Commission émet les 3 recommandations suivantes : 

1. Maintenir une fonction d’évaluation externe et indépendante, reconnue au Québec et à l’international, de même 
qu’une expertise spécialisée. 

2. Moduler les opérations d’évaluation dans une logique d’efficience et en fonction des besoins diversifiés des 
collèges. 

3. Conserver un modèle d’évaluation peu coûteux et performant en veillant, le cas échéant, au rattachement des 
fonctions d’évaluation actuellement assumées par la Commission à un organisme externe et indépendant. 
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Annexe 1 – Conséquences potentielles de l’abolition de la Commission et de ses fonctions 

Quelques questions soulevées par l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions 

Conséquences potentielles de l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions Fonctions actuelles de la Commission 

1. Au Québec, comment s’assurerait-on de la 
qualité de l’enseignement dans l’ensemble 
du réseau collégial? 

Baisse de la qualité de l’enseignement et de la 
reconnaissance du réseau collégial 
 
Risque de dénaturer la réforme de 1993 (partage de 
responsabilités entre les collèges et la Commission) 
et risque de déséquilibre 

Assurer l’amélioration continue de la qualité de 
l’enseignement collégial 

2. Qui veillerait à ce que la qualité des diplômes 
soit équivalente dans tous les programmes et 
dans tous les établissements? 

Qualité inégale des programmes et valeur inégale 
des diplômes d’un établissement à l’autre 

Établir des balises communes à l’ensemble du réseau 

3. Comment s’assurerait-on de la qualité des 
diplômes, sachant que le DEC est un diplôme 
d’État? 

Baisse de la qualité et de la valeur du diplôme Veiller à la qualité des programmes et à la valeur des 
diplômes 

4. L’abolition de la Commission serait-elle une 
brèche dans la pleine reconnaissance de la 
place du réseau collégial dans 
l’enseignement supérieur? 

Remise en question de la valeur du diplôme par les 
universités ou par les établissements hors Québec 

Ajouter de la crédibilité à l’ensemble du réseau collégial 
par ses évaluations externes et indépendantes 

5. Comment s’assurerait-on que la mise en 
œuvre locale des programmes continue de 
servir les besoins des étudiants, des 
employeurs ainsi que des universités au 
Québec et comment agirait-il au besoin? 

Programmes d’études déconnectés des besoins 
des étudiants, des employeurs, ains que des 
universités du Québec 

S’assurer que la formation collégiale offerte au Québec 
répond aux besoins des étudiants, des employeurs et 
des universités 

6. Qui s’assurerait de défendre les intérêts des 
étudiants à travers un regard direct et 
expérimenté sur les pratiques des collèges? 

Non-respect du champ de responsabilité des 
collèges 
 

Porter un regard impartial et respectueux du champ de 
responsabilité des collèges 
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Quelques questions soulevées par l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions 

Conséquences potentielles de l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions Fonctions actuelles de la Commission 

Iniquités entre les étudiants, qui pourraient avoir des 
droits variables d’un établissement à l’autre ou d’un 
programme à l’autre au sein d’un même 
établissement 

7. Qui porterait un regard global sur le réseau 
collégial et pourrait ainsi en assurer la 
cohérence, en relever les forces et les points 
à améliorer, et qui s’assurerait que les points 
à améliorer le seront réellement? 

Évolution disparate des 116 établissements Par sa fonction d’évaluation externe et indépendante, 
porter un regard global, rigoureux et impartial sur chacun 
des établissements du réseau 
 
Identifier les forces et les points à améliorer de chaque 
collège 
 
Faire état des bonnes pratiques et des principaux 
éléments à corriger dans les établissements du réseau 

8. Une augmentation des exigences de 
reddition de comptes que les établissements 
doivent faire auprès des différents ministères 
pourrait-elle se substituer aux évaluations de 
la Commission? 

Absence d’évaluation et de suivi en ce qui concerne 
l’efficacité potentielle des politiques et des plans 
institutionnels et l’efficacité réelle de leur mise en 
œuvre 

Procéder à une évaluation documentaire en continu des 
politiques institutionnelles, des plans stratégiques et des 
plans de réussite des collèges pour veiller à leur qualité 
 
Effectuer dans les collèges des évaluations terrain, qui 
mesurent l’efficacité des interventions et s’assure ainsi 
de leur valeur et de leur utilité réelle 

9. Comment s’assurerait-on que les politiques 
institutionnelles, les plans stratégiques et les 
plans de réussite des collèges sont 
conformes aux lois et aux règlements 
ministériels? 

Politiques institutionnelles, plans stratégiques et 
plans de réussite non conformes à des lois, 
règlements ou autres attentes gouvernementales 

Procéder à une évaluation documentaire des politiques 
institutionnelles, des plans stratégiques et des plans de 
réussite des collèges pour veiller à leur qualité, 
notamment en s’assurant de leur conformité aux lois et 
aux règlements ainsi qu’aux attentes de la Commission 

10. Qui aiderait les nouveaux collèges à se doter 
de politiques d’évaluation des programmes 
adéquates afin d’encadrer leurs pratiques et 

Pratiques d’évaluation des programmes mal 
balisées et incomplètes 

Soutenir les nouveaux collèges dans la rédaction de leur 
politique d’évaluation des programmes par la production 
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Quelques questions soulevées par l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions 

Conséquences potentielles de l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions Fonctions actuelles de la Commission 

d’assurer la qualité des programmes 
d’études? 

et la mise à jour de cadres de référence ainsi que par un 
accompagnement personnalisé 
 
Veiller à la qualité de cette politique par l’évaluation 
documentaire qu’elle en fait 

11. Qui aiderait les nouveaux collèges à se doter 
de politiques d’évaluation des 
apprentissages adéquates afin d’encadrer 
leurs pratiques et d’assurer que les étudiants 
sont traités de manière juste et équitable? 

Pratiques d’évaluation des apprentissages mal 
balisées et incomplètes, soulevant des doutes sur 
la justice et l’équité de l’évaluation des 
apprentissages 
 
Demandes de soutien adressées au Ministère par 
les établissements 

Soutenir les nouveaux collèges dans la rédaction de leur 
politique d’évaluation des apprentissages par la 
production de cadres de référence ainsi que par un 
accompagnement personnalisé 
 
Veiller à la qualité de cette politique par l’évaluation 
documentaire qu’elle en fait 

12. Comment veillerait-on à ce que les collèges 
en développement mettent en œuvre leurs 
politiques et pratiques pour évaluer leurs 
programmes d’études et pour évaluer les 
apprentissages de leurs étudiants? 

Pratiques d’évaluation non conformes aux 
politiques adoptées, laissant la place à l’arbitraire 

Veiller à la qualité des évaluations de programme et de 
l’évaluation des apprentissages par ses visites des 
collèges lors des évaluations terrain 
 

13. Comment s’assurerait-on que les collèges 
continuent à mettre en œuvre les politiques 
et plans exigés par la législation actuelle? 

Politiques institutionnelles adoptées, mais non 
appliquées 
 
Abandon de l’évaluation des programmes d’études 

Veiller à la qualité des évaluations de programme et de 
l’évaluation des apprentissages par ses visites de 
collèges lors des évaluations terrain 

14. Comment s’assurerait-on que les plans 
stratégiques des collèges sont conformes 
aux attentes gouvernementales et basés sur 
la gestion axée sur les résultats? 

Plans stratégiques adoptés par les conseils 
d’administration des collèges, mais non conformes 
aux attentes gouvernementales 

Soutenir les collèges dans la rédaction de leur plan 
stratégique par la production de cadres de référence 
ainsi que par un accompagnement personnalisé 
 
Veiller à la qualité de ce plan par l’évaluation 
documentaire qu’elle en fait 
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Quelques questions soulevées par l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions 

Conséquences potentielles de l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions Fonctions actuelles de la Commission 

15. Comment s’assurerait-on que les plans de 
réussite des collèges sont conformes aux 
attentes gouvernementales? 

Plans de réussite adoptés par les conseils 
d’administration des collèges, mais non conformes 
aux attentes gouvernementales 

Soutenir les collèges dans la rédaction de leur plan de 
réussite par la production de cadres de référence ainsi 
que par un accompagnement personnalisé 
 
Veiller à la qualité de ce plan par l’évaluation 
documentaire qu’elle en fait 

16. Qui exercera une vigie de la qualité des 
programmes d’études délocalisés ou offerts 
à distance et de l’évaluation des 
apprentissages dans ces sites de formation 
(ex. : centres d’études apparentés)? 

Risque de créer des sites de formation où les 
politiques institutionnelles d’évaluation des 
programmes et les politiques d’évaluation des 
apprentissages ne sont pas appliquées 

Questionner les établissements à cet égard lors de ses 
évaluations terrain et en rend compte dans ses rapports 
d’évaluation 

17. Comment éviter une situation où chaque 
collège essaierait de réinventer la roue, en 
l’absence d’encadrement et d’outils à jour? 

Perte de repères en matière d’amélioration continue 
 
Utilisation inefficace des ressources des collèges, 
où chacun de son côté devrait établir des pratiques 
qu’il juge adéquates, plutôt que de bénéficier du 
soutien d’un organisme spécialisé 

Effectuer une veille stratégique en amélioration continue 
en enseignement supérieur, tant au Québec qu’ailleurs 
au Canada et à travers le monde 
 
Maintenir son expertise qui est reconnue, notamment 
par un organisme externe international (INQAAHE) 

18. Un autre organisme ou groupe détient-il une 
expertise comparable à celle de la 
Commission, dont bénéficie actuellement le 
réseau collégial? 

Perte irrécupérable d’une expertise unique, 
actuellement au service du réseau collégial 

Identifier les meilleures pratiques dans le réseau et en 
fait la promotion 
 
Faire bénéficier les collèges de son expertise unique et 
de la compétence spécifique de son personnel 
 
Soutenir les collèges dans leur évolution 

19. Avons-nous une estimation des coûts 
indirects transférés aux collèges pour qu’ils 

Augmentation des ressources engagées par les 
collèges dans les activités d’autoévaluation, 
puisque chacun de son côté devrait établir des 

Offrir un soutien aux collèges, qui leur permet d’assumer 
leurs responsabilités en impliquant moins de ressources 
que s’ils devaient tout inventer chacun de leur côté 
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Quelques questions soulevées par l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions 

Conséquences potentielles de l’abolition 
de la Commission et de ses fonctions Fonctions actuelles de la Commission 

exercent leurs responsabilités sans le 
soutien de la Commission? 

pratiques qu’il juge adéquates, plutôt que de 
bénéficier du soutien d’un organisme spécialisé 

 
Stimuler un engagement bénévole des experts 

20. Qu’adviendrait-il des 239 recommandations 
encore en vigueur, qui témoignent d’une 
situation devant être corrigée et pour 
lesquelles les collèges ont l’obligation de 
faire un suivi? 

Problèmes récurrents non résolus en ce qui 
concerne la qualité et les systèmes assurant la 
qualité 
 
Absence d’exigence de suivi aux recommandations, 
portant notamment sur le respect des lois et 
règlements 
 
Absence de jugement sur l’efficacité des suivis 
apportés en vue de régler un problème identifié 

Émettre des recommandations pour des problèmes 
devant être corrigés 
 
Exiger un suivi aux recommandations de la part des 
collèges 
 
Analyser les suivis et juge s’ils permettent de corriger le 
problème identifié initialement 

21. Les collèges pourraient-ils continuer à faire 
évoluer leurs pratiques en l’absence de la 
Commission? 

Évolution ralentie dans les pratiques des collèges, 
en particulier pour celles qui nécessitent des 
changements plus difficiles à mettre en place 

Offrir, par ses recommandations, un levier aux collèges 
pour procéder à des changements parfois difficiles à 
mettre en place 
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Annexe 2 – Tableau comparatif des agences d’assurance qualité (Canada et international) 

Pourquoi les agences de confiance, comme la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial, sont importantes? La pierre angulaire de tout système d’assurance 
qualité efficace est la crédibilité de l’agence elle-même. 

o Au plan national : une agence de confiance garantit la légitimité du système, assure la transparence et s’aligne sur les normes internationales. 

o Au plan institutionnel : elle renforce les cultures de qualité internes, soutient l’innovation et améliore la reconnaissance des diplômes et des qualifications. 

Les organismes d’assurance qualité dignes de confiance ne sont pas seulement des organismes de vérification. Ils sont des catalyseurs d’amélioration et de transformation, 
en veillant à ce que les systèmes d’enseignement supérieur restent crédibles, compétitifs et axés sur la réussite des étudiants. 

Source : extrait de la session The Big Bang Theory: The Quality Assurance Paradigm Shift, Conférence INQAAHE à Tokyo du 13 au 16 mai 2025, 1ers résultats de la 
seconde étude internationale sur les tendances de l’assurance qualité dans l’enseignement (Dr. Susanna Karakhanyan, Past President) (site Web de la conférence 
contenant les diapositives). 

Agence Statut Mission 

Canada 
CAQC 
Alberta 

Le Campus Alberta Quality Council est un organisme indépendant 
d'assurance qualité qui examine les programmes d'études 
universitaires et recommande leur approbation au ministre de 
l'Enseignement supérieur. Le Conseil surveille également les 
programmes d'études afin de s'assurer qu'ils continuent de respecter 
ses normes. 

• Formuler des recommandations au ministre de l'Enseignement 
supérieur concernant les demandes présentées par les 
établissements d'enseignement postsecondaire qui souhaitent 
offrir de nouveaux programmes menant à un diplôme.  

• Établir les critères et les procédures et faire appel à des experts 
pour évaluer les établissements et les programmes menant à un 
diplôme. 

DQAB 
Colombie-Britannique 

Le Degree Quality Assessment Board supervise le processus 
d'assurance qualité des programmes menant à un diplôme. Le 
Conseil a également pour mission de répondre à des objectifs des 
politiques publiques. 

Responsabilités en matière d'assurance qualité : 
• veiller à ce que les nouveaux programmes d'études proposés 

dans les établissements d'enseignement postsecondaire 
répondent à des critères de qualité élevés et cohérents; 

• faire des recommandations au ministre concernant les 
demandes visant à offrir de nouveaux programmes d'études, à 
proposer et à promouvoir des programmes d'études, à délivrer 

https://www.inqaahe.org/events/inqaahe-conference-2025-tokyo-japan/
https://caqc.alberta.ca/
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/education-training/post-secondary-education/institution-resources-administration/degree-authorization/degree-quality-assessment-board
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Agence Statut Mission 

des diplômes, à utiliser le terme « université » et à obtenir le 
statut d'exemption; 

• faire des recommandations concernant les politiques, les 
critères et les lignes directrices qui s'appliqueront aux fins de 
l'octroi ou du refus de l'approbation; 

• accomplir d'autres mandats qui sont confiés par le ministre. 
CESPM 
Maritimes 

La Commission de l'enseignement supérieur des provinces maritimes 
est un organisme indépendant qui relève des ministres responsables 
de l’éducation postsecondaire (Conseil des premiers ministres des 
Maritimes). Les trois provinces maritimes assurent en grande partie 
le financement au prorata de leur population selon un processus 
annuel d’approbation du budget par le Conseil des premiers ministres. 

• Soutenir les établissements et les gouvernements en vue 
d’améliorer le milieu d'apprentissage postsecondaire en 
poursuivant plusieurs objectifs, dont les suivants : 
• Garantir que les programmes élaborés par les établissements 

relevant de la compétence de la CESPM satisfont à des 
critères de qualité convenus; 

• Confirmer que les établissements relevant de la compétence 
de la CESPM disposent des politiques et des pratiques 
appropriées pour assurer de façon continue la qualité de leurs 
politiques et des pratiques appropriées pour assurer de façon 
continue la qualité de leurs programmes; 

• Offrir des conseils et des services aux gouvernements 
provinciaux, sur demande. 

COQES 
Ontario 

Établi en vertu de la loi de 2005 sur le Conseil ontarien de la qualité 
de l’enseignement supérieur, le Conseil est un organisme autonome 
du gouvernement de l’Ontario. 

• Effectuer des recherches pour améliorer de façon continue le 
système d’éducation postsecondaire de l’Ontario.  

• Évaluer le système d’enseignement postsecondaire et 
recommander des politiques au ministère des Collèges et 
Universités, en vue d’améliorer la qualité, l’accessibilité et la 
responsabilité redditionnelle des collèges et universités de 
l’Ontario. 

OUCQA 
Ontario 

L’Ontario Universities Council on Quality Assurance est l'organisme 
provincial chargé de garantir la qualité de tous les programmes 
menant à l'obtention d'un grade, y compris les nouveaux programmes 
de premier cycle et de deuxième cycle, ou d'un diplôme d'études 
supérieures spécialisées et de superviser l’audit cyclique des 
processus d'assurance qualité de chaque université. Le Conseil 
fonctionne indépendamment des universités publiques de l'Ontario et 
du gouvernement de l'Ontario. 

• Garantir le maintien d'un niveau de qualité défini dans la 
conception et la prestation des programmes d'un établissement, 
en mettant particulièrement l'accent sur les résultats 
d'apprentissage visés et les attentes gouvernementales en 
matière de diplômes, ainsi que sur le contrôle du respect par 
l'établissement de son processus d'assurance qualité 
institutionnelle dans le cadre de ses examens cycliques des 
programmes.  

https://www.cespm.ca/index.aspx
https://heqco.ca/fr/
https://oucqa.ca/
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Agence Statut Mission 

• Examiner et approuver les propositions de nouveaux 
programmes de premier cycle et de deuxième cycle ; s'assurer, 
par des audits cycliques, que les universités publiques se 
conforment aux lignes directrices, politiques et règlements en 
matière d'assurance qualité pour les programmes de premier 
cycle et de deuxième cycle ; et communiquer ses décisions 
finales au ministère des Collèges et Universités. 

SAQCO 
Ontario 

Le Service de l'assurance de la qualité des collèges de l'Ontario est 
financé par les 24 collèges publics de l’Ontario selon leur importance 
relative (nombre d’élèves) : propriétaires-exploitants. Il ne s’agit pas 
d’un organisme d’État. 

• Guider et appuyer le réseau collégial public en matière 
d’assurance de la qualité au niveau institutionnel afin d’atteindre 
un standard d’excellence reconnu par les étudiants, les 
diplômés, les employeurs, le gouvernement ainsi que par les 
communautés desservies.  

• Assurer la qualité des programmes et des établissements par 
l’intermédiaire, notamment, du processus d’audit en matière 
d’assurance qualité des collèges. Les sommaires des audits 
ainsi que les suivis peuvent être consultés par le public. 

SHEQAB 
Saskatchewan 

Le Saskatchewan Higher Education Quality Assurance Board a été 
créé afin de superviser un processus d'assurance qualité qui garantit 
que les nouveaux programmes d'études supérieures de la province 
répondent à des normes de qualité élevées. Le Conseil travaille de 
manière indépendante, mais en collaboration avec le ministère de 
l'Enseignement supérieur, et bénéficie du soutien du secrétariat du 
SHEQAB. 
 
Le processus d'assurance qualité consiste en des évaluations 
rigoureuses de la capacité organisationnelle de l'établissement qui 
propose d'offrir le nouveau programme d'études et du programme lui-
même. Outre la supervision du processus d'assurance qualité, le 
SHEQAB est chargé de contrôler le respect des conditions liées à 
l'autorisation des programmes d'études. 

• Examiner les normes d'assurance qualité utilisées dans 
l'évaluation des programmes menant à un diplôme afin de 
s'assurer qu'elles restent à jour et conformes aux normes 
nationales. 

• Examiner les processus d'évaluation de l'assurance qualité afin 
de s'assurer qu'ils restent à jour et conformes aux normes 
nationales. 

• Procéder à l'évaluation de l'assurance qualité des programmes 
soumis au Conseil par le Cabinet. 

• Formuler une recommandation au ministre pour chaque 
demande qui lui est soumise. 

• Surveiller le respect des conditions liées à l'autorisation d'un 
programme menant à un diplôme. 

• Effectuer des examens d'assurance qualité des programmes 
menant à un diplôme dont l'autorisation doit être renouvelée. 

• À la demande du ministre, fournir des informations et des 
conseils sur les questions liées à l'enseignement supérieur. 

 

https://www.ocqas.org/fre/
https://www.saskatchewan.ca/government/government-structure/boards-commissions-and-agencies/saskatchewan-higher-education-quality-assurance-board
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Agence Statut Mission 

International 
AEQES 
Belgique 

L'Agence pour l'évaluation de la qualité de l'enseignement supérieur 
est l'agence qualité de service public de l'enseignement supérieur de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Elle a la possibilité de formuler aux 
responsables politiques des suggestions en vue d'améliorer la qualité 
globale de l'enseignement supérieur et faire toute proposition qu'elle 
juge utile dans l'accomplissement de ses missions, d'initiative ou à la 
demande du gouvernement. 

• Rendre compte de la qualité de l'enseignement supérieur et 
œuvrer à son amélioration constante.  

• Développer des méthodologies spécifiques et des référentiels 
d'évaluation.  

• Par l'engagement d'évaluateurs expérimentés, nationaux et 
internationaux, offrir aux établissements un avis extérieur et 
formateur. 

• Produire et diffuser les résultats des évaluations menées, sous 
forme de rapports, analyses et méta-analyses (diagnostics et 
recommandations). 

HCERES 
France 

Le Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur est l’autorité publique indépendante chargée d’évaluer 
l’ensemble des structures de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, ou de valider les procédures d’évaluations conduites par 
d’autres instances. 

• Par ses analyses, ses évaluations, et ses recommandations, 
accompagner, conseiller et soutenir la démarche d’amélioration 
de la qualité de l’enseignement supérieur et de la recherche en 
France. 

QAA 
Royaume-Uni 

La Quality Assurance Agency for Higher Education est un organisme 
indépendant du gouvernement et des établissements. 

• Garantir les standards et améliorer la qualité de l'enseignement 
supérieur du Royaume-Uni, où qu'il soit dispensé dans le monde. 

ANAQ-SUP 
Sénégal 

L’ANAQ-SUP est une agence de l’État sous la tutelle administrative 
et technique du ministère de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche (MESR). 
 
L’Agence est une institution autonome, personne morale de droit 
public, dotée d’une autonomie financière. 
 
Ses compétences sont élargies à tous les établissements publics et 
privés d’enseignement supérieur du Sénégal sous la tutelle du MESR 
ainsi que leurs programmes et filières. 

• Définir, en rapport avec le ministère, les établissements 
d’enseignement supérieur et les centres ou organismes de 
recherche et d’innovation, les standards de qualité à respecter 
dans l’exécution de leurs missions et donner un avis technique 
aux ministres compétents sur leurs demandes d’habilitation ou 
d’accréditation. 

• Concevoir et mettre en place un système d’assurance qualité 
compatible avec les objectifs et les exigences de l’enseignement 
supérieur, de la recherche et de l’innovation. 

• Assister, accompagner et évaluer périodiquement les 
établissements d’enseignement supérieur publics et privés, les 
centres et les organismes de recherche et d’innovation. 

• Mettre en place des procédures formelles et identifier les 
critères, pour l’évaluation de la qualité. 

• Évaluer périodiquement les programmes de formation ou 
d’études des établissements. 

https://www.aeqes.be/
https://www.hceres.fr/fr
https://www.qaa.ac.uk/
https://anaqsup.sn/
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AAQ 
Suisse 

L’Agence suisse d’accréditation et d’assurance qualité dépend du 
Conseil suisse d’accréditation. L’Agence réalise des accréditations 
institutionnelles dans le paysage suisse des hautes écoles 
conformément à la Loi fédérale sur l’encouragement des hautes 
écoles et la coordination dans le domaine suisse des hautes écoles. 

• Mener des processus d'accréditation des institutions et des 
programmes sur la base de la Loi sur la promotion et la 
coordination de l'enseignement supérieur (LEHE). 

 
•  Effectue des accréditations de programmes dans le cadre de la 

Loi sur les professions médicales (formation de base et 
continue), de la Loi sur les professions psychologiques 
(formation continue) et de la Loi sur les professions de la santé 
(formation de base) ainsi que des évaluations sur mesure, des 
accréditations de systèmes en Allemagne et des audits de 
qualité en Autriche. 

 

https://aaq.ch/fr/
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Annexe 3 – Témoignages d’anciens présidents de la Commission 

1. Témoignage de M. Michel Lauzière

J’ai été président de la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) de 2010 à 2013, après y avoir été nommé 
commissaire en 2006. Auparavant, j’occupais le poste de directeur des études au Cégep de Trois-Rivières. Depuis mon départ 
de la Commission, j’agis comme consultant spécialisé dans l’amélioration des systèmes d’enseignement supérieur. 

J’ai pris connaissance des intentions du projet de loi no 7, qui mèneraient à la fin des activités de la CEEC. J’ai compris que 
l’objectif poursuivi s’inscrit dans une volonté de simplification de l’État, de réduction de la bureaucratie et d’augmentation de 
sa flexibilité. Cette démarche repose sur l’idée que les établissements du réseau collégial ont désormais atteint un degré 
d’autonomie suffisant pour assurer eux-mêmes la qualité de leurs programmes et la valeur de leurs diplômes. 

Il est vrai que, depuis plus de trente ans, le travail conjoint de la CEEC et des collèges a contribué de façon déterminante à 
renforcer la gestion et la qualité des programmes. J’en ai été un témoin privilégié. Il est tout aussi vrai que l’objectif 
d’accompagner les collèges vers l’autonomie en assurance qualité faisait partie intégrante du mandat fondateur de la 
Commission. 

Cela dit, vous en conviendrez sans doute : les collèges du réseau n’en sont pas tous au même point dans le développement 
de leur système interne d’assurance qualité (AQI). Certains ont atteint une stabilité exemplaire, d’autres progressent, mais 
plusieurs nécessitent encore un accompagnement. Je sais également que l’abolition envisagée de la CEEC suscite des 
inquiétudes au sein de la communauté collégiale, où plusieurs voix s’élèvent pour souligner les risques d’une telle décision. 

Je ne suis pas opposé à une transition vers une prise en charge institutionnelle complète des mécanismes d’assurance qualité. 
Toutefois, il me paraît risqué d’y procéder sans préparation ni période d’accompagnement. Pour la majorité des collèges, un 
cycle supplémentaire d’évaluation serait sans doute nécessaire avant d’atteindre une véritable autonomie. Une approche plus 
prudente consisterait à redéfinir les étapes menant aux objectifs de simplification et de flexibilité, tout en consolidant les acquis. 

J’estime important de rappeler également que la CEEC a joué un rôle essentiel dans le développement du réseau collégial. 
Elle a accompagné les établissements dans leurs efforts de maintien de la qualité, et la communauté lui a reconnu cette 
contribution à de multiples reprises. Je me souviens notamment du rapport synthèse publié en 2011 sur l’application des 
politiques d’évaluation des apprentissages qui avait reçu les félicitations de la communauté collégiale. La CEEC y affirmait 
que la valeur des diplômes collégiaux, qu’ils proviennent d’établissements urbains ou régionaux, était équivalente. Cet énoncé, 
fondé sur un examen rigoureux et indépendant, a constitué un message fort, porteur de confiance et de crédibilité pour 
l’ensemble du réseau. 

En outre, il ne faut pas oublier que la CEEC bénéficie d’une reconnaissance internationale. Son abolition ne manquerait pas 
de susciter des réactions ailleurs au Canada et dans de nombreux pays francophones. Dans le domaine de l’assurance qualité, 
la CEEC est non seulement connue et respectée, mais elle est aussi considérée comme un modèle. Depuis dix ans, j’ai moi-
même contribué à la faire connaître et à la promouvoir à l’étranger. 
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Enfin, je tiens à réitérer mon attachement au réseau collégial et à ses efforts constants pour améliorer l’expérience étudiante. 
Je demeure convaincu que la CEEC peut jouer un rôle stratégique et constructif dans la transition vers une pleine autonomie 
des collèges en matière d’assurance qualité. 

Michel Lauzière 
Commissaire et président de la CEEC (2006-2013) 
Directeur des études (1996-2003) 
Directeur adjoint aux ressources à l'enseignement (1993-1996) 

2. Témoignage de Mme Céline Durand 

Au fil de 22 années de gestion dans les cégeps, j’ai occupé plusieurs fonctions, que ce soit à l’organisation scolaire, à la 
formation continue, au développement de programmes ou, pour les 11 dernières années, à la Direction des études, dont deux 
à la présidence de la Commission des affaires pédagogiques de la Fédération des cégeps. 

Mes premiers contacts avec la Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) remontent à l’évaluation du 
programme Informatique en 1994. Cette expérience a mis en lumière l’absence de données probantes pour démontrer la 
qualité du programme et a lancé une démarche progressive visant à développer une analyse critique des pratiques et des 
programmes. Cette progression s’est concrétisée grâce aux évaluations ciblées de la CEEC, et à l’élaboration et l’application 
des politiques PIEA et PIEP. 

Par la suite, l’introduction des plans de réussite et des plans stratégiques, bien que complexe du fait de la détermination de 
cibles et d’indicateurs de résultats, a constitué une étape importante dans le développement institutionnel. Au fil de ma carrière, 
j’ai eu l’occasion de travailler activement à l’instauration de cette démarche réflexive au sein des collèges. 

Comme directrice des études dans un cégep nouvellement créé19, j’ai coordonné la mise en œuvre de ces mécanismes, 
bénéficiant du savoir-faire acquis dans le réseau et auprès de la CEEC. Ces outils constituent aujourd’hui une référence solide 
pour l’assurance qualité dans les collèges. 

Entre 2012 et 2017, en tant que commissaire puis présidente de la CEEC, j’ai participé à la première évaluation des 
mécanismes d’assurance qualité dans les collèges. Cette nouvelle approche, qui demandait aux établissements d’évaluer 
eux-mêmes l’efficacité de leurs mécanismes, a exigé un investissement important, mais a permis d’ancrer une culture 
d’amélioration continue. 

En 2014, malgré les avantages de la collaboration avec la CEEC, les cégeps ont suspendu leurs travaux avec la Commission 
en raison des compressions budgétaires majeures. Après quelques ajustements, cette suspension, qui aura duré plusieurs 
mois, a pris fin. Pendant ce temps, les travaux auprès des collèges privés se sont poursuivis et de nombreux témoignages ont 
souligné les bénéfices apportés par la CEEC à ces établissements souvent de taille modeste et avec peu de ressources 
pédagogiques. La Commission a accompagné ces milieux dans la mise en place et l’évaluation de mécanismes internes, 
renforçant ainsi l’appui offert à l’ensemble des collèges, publics et privés. 

 

19. Cégep régional de Lanaudière à Terrebonne, créé en 1998. 
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J’ai également observé les retombées positives et la reconnaissance exprimée par les étudiants à propos des améliorations 
réalisées lors des différentes évaluations. Les directions des études ont aussi reconnu le rôle déterminant de la Commission, 
qui agit comme levier dans leur établissement et auprès des enseignants. 

Aujourd’hui encore, certains syndicats émettent des réserves, évoquant des enjeux d’habilitation, de ressources ou de liberté 
pédagogique. Il faut cependant rappeler que cette liberté doit se conjuguer avec les exigences de l’assurance qualité des 
programmes et d’évaluations équitables. 

L’arrivée de nouveaux enseignants, experts en contenu, mais peu familiers avec l’élaboration de plans de cours ou d’outils 
d’évaluation, montre l’importance d’un accompagnement soutenu. Il en est de même pour les nouveaux professionnels ou 
gestionnaires, qui connaissent peu ou pas les mécanismes à mettre en place et à utiliser, une réalité confirmée lors des 
évaluations et visites dans différents établissements. 

Même si des progrès importants ont été réalisés, il reste des défis pour certains établissements. La disparition de la CEEC 
entraînerait des conséquences significatives pour les collèges, les étudiants, les enseignants et la qualité des formations. Bien 
que certains évoquent leur autonomie développée, il y a un risque que l’évaluation devienne marginale et que l’expertise 
s’amenuise. 

L’économie budgétaire potentielle, estimée à tort à quelques millions, pèserait peu face aux pertes significatives sur la qualité 
des programmes d’État, la reconnaissance des formations courtes, l’intégrité des évaluations et la capacité des collèges à 
rendre compte efficacement de leurs résultats, tant dans leur plan de réussite que, pour les cégeps, dans leur plan stratégique. 

Il est important de rappeler que le ministère de l’Enseignement supérieur confie la délivrance des diplômes d’État aux cégeps 
et collèges privés et que la CEEC, organisme indépendant, joue un rôle de gardien de la qualité. Abandonner ces pratiques 
établies depuis plus de 30 ans risquerait de provoquer un recul majeur. Pour le bien des étudiants, des entreprises et de la 
société, le Québec doit préserver cette garantie. 

Céline Durand 
Commissaire et présidente de la CEEC (2012-2017) 
Présidente de la Commission des affaires pédagogiques (2010-2012) 
Directrice des études (2002-2012) 
Directrice adjointe des études (1998-2002) 

3. Témoignage de Mme Murielle Lanciault 

Dans le cadre du dépôt du projet de loi no 7 qui stipule l’abrogation de la Loi sur la Commission d’évaluation de l’enseignement 
collégial (CEEC), je joins ma voix aux nombreux intervenants qui ont exprimé leurs inquiétudes quant aux impacts de la 
disparition de la CEEC pour les collèges et pour l’avenir du réseau collégial dont l’existence a été remise en question à 
quelques reprises. Aussi, voici mes quelques réflexions issues de mes expériences professionnelles à titre d’ancienne 
présidente de la CEEC ainsi que d’ex-directrice des études et d’ex-directrice générale du cégep du Vieux Montréal. 

Dans un premier temps, rappelons que c’est le Renouveau pédagogique, implanté en 1993, qui a mené à la création de 
la CEEC. Les collèges disposant de plus d’autonomie quant à l’élaboration de leurs programmes d’études, un organisme 
indépendant a été créé pour veiller à la qualité des programmes et de l’évaluation des apprentissages. Pour remplir son 
mandat d’évaluation, la Commission a mis en place plusieurs opérations d’évaluation qui ont représenté un exercice exigeant 
pour les collèges. J’ai pu le constater en tant que directrice des études lorsque j’ai mené ces opérations avec les directions 
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adjointes des études et les conseillers pédagogiques dans mon collège. La lourdeur associée à ces activités était en grande 
partie causée par nos difficultés à bien interpréter les critères d’évaluation proposés par la CEEC et à nos premières 
expériences d’évaluation à partir de ces modèles. Ces critères ayant été développés pour tenir compte des meilleures 
pratiques en évaluation, c’est dans ce contexte que l’accompagnement de la CEEC s’est avéré essentiel pour nous permettre 
de mener à terme ces opérations. 

Il est vrai que, depuis 30 ans, les collèges ont acquis de la maturité en évaluation. Toutefois, lorsque je suis arrivée à la 
présidence de la CEEC, j’ai pu constater de grandes variations dans la maîtrise de ces processus par les collèges. Certains 
étaient très familiers avec tous les processus d’évaluation et le regard externe de la CEEC venait confirmer leurs bonnes 
pratiques. Elle leur permettait de mettre de l’avant cette reconnaissance importante auprès de leur communauté. Par ailleurs, 
les collèges qui rencontraient plus de difficultés ont pu bénéficier du travail effectué par la Commission qui les a aidés à 
identifier les pistes d’amélioration à mettre en place. Cette rétroaction d’un organisme externe et indépendant constituait aussi 
pour certaines directions un levier important pour mobiliser leur communauté à réaliser les travaux requis. Je crois que cette 
disparité perdurera dans le réseau au cours des prochaines années, en raison des nombreux départs à la retraite et de la 
mobilité du personnel causée par de multiples facteurs. Ce sont souvent les changements au niveau du personnel qui 
constituent le principal élément qui fragilise l’expertise en évaluation construite au fil des ans dans un collège. Ainsi, le besoin 
d’accompagnement demeurera essentiel. L’abolition de la CEEC priverait le réseau collégial du soutien d’une équipe 
d’intervenants rodés et spécialisés en évaluation pédagogique qui a su raffiner ses outils et adapter ses pratiques aux besoins 
des collèges en instaurant plusieurs nouvelles mesures d’aide : des conférences téléphoniques, des rencontres dans chaque 
collège, des rencontres de groupes de collèges menant les mêmes opérations, etc. 

C’est par ce travail rigoureux d’accompagnement et d’évaluation que la CEEC joue un rôle primordial auprès des collèges et 
qu’elle les amène à se doter de pratiques basées sur des standards reconnus à l’international pour évaluer la qualité des 
diplômes qu’ils offrent. Soulignons qu’il s’agit de diplômes d’État dont la valeur doit être comparable dans un grand nombre 
d’établissements ayant des réalités et des enjeux très différents. 

C’est aussi par la qualité de ses rapports et des avis qu’elle formule que la CEEC contribue à l’amélioration des pratiques 
d’évaluation dans les collèges. Ces rapports sont rendus publics et transmis à la ministre : ils permettent de porter un regard 
global sur la qualité des formations et des diplômes d’État. Je m’inquiète pour le ou la ministre qui décerne ces diplômes, car 
la disparition de cet organisme externe et reconnu à l’international ne lui permettrait plus d’attester de la qualité de ces 
diplômes. De plus, la disparition de la CEEC pourrait compromettre les bases solides déjà en place pour témoigner de la 
qualité du réseau collégial auprès des employeurs, des universités et de la société en général. 

Quant à la lourdeur des processus d’évaluation de la CEEC souvent évoquée par les collèges, je pense qu’il est utile de 
rappeler l’actualisation de plusieurs cadres de référence que la CEEC a réalisés au cours des années et auxquels j’ai participé 
durant mon mandat. Elle a visé à alléger ses processus et à clarifier ses documents pour en faciliter l’appropriation. La mise 
en œuvre de l’opération d’évaluation de l’assurance qualité l’illustre bien. De plus, durant tous ces travaux, la Commission a 
maintenu ses liens avec les collèges par des rencontres de diverses instances et par la création de comités réunissant des 
représentants des collèges afin de bien comprendre leurs besoins, de tenir compte de leurs nouvelles réalités et de recevoir 
leurs commentaires sur les documents proposés. La CEEC s’est toujours souciée de préserver des standards élevés en 
évaluation et, tenant compte de la complexité de ces concepts, elle a poursuivi ses travaux pour adapter ses outils aux 
nouveaux enjeux pédagogiques qui apparaissaient dans le réseau. Le leadership en évaluation pédagogique et institutionnel 
qu’exerce la Commission est unique au Québec et ce précieux travail permet de bien soutenir la réflexion du Ministère sur 
l’évolution des collèges et de leurs défis en évaluation des programmes et en évaluation des apprentissages. 
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Le projet de loi prévoit un transfert des dossiers et des documents de la CEEC à une équipe du Ministère en vue d’une prise 
en charge du volet évaluation. Toutefois, il me semble nécessaire de souligner que cette transition pourrait générer des 
difficultés. L’évaluation de l’application des mécanismes mis en place par un collège nécessite une expertise que possède 
l’équipe actuelle de la CEEC afin de témoigner de la qualité de la formation et de l’évaluation des apprentissages qui 
conduisent à la qualité du diplôme octroyé.  Le maintien de ce rôle me semble capital pour l’avenir de nos collèges. Quelle 
serait la valeur ajoutée de sacrifier cette expertise pour la reconstruire ailleurs ? Comment s’assurer que le suivi de l’évaluation 
ne se limitera pas à une vérification de la conformité ? Ces questions pourraient faire l’objet de discussions approfondies avec 
la CEEC afin de bien cerner les impacts que le projet de loi pourrait générer et d’identifier des pistes de solutions. 

Bien sûr, il reste encore du travail à faire par la CEEC pour rendre ses processus plus fluides et les alléger. Les discussions 
avec les collèges en témoignent et des travaux en ce sens sont déjà bien amorcés. Enfin, j’ajouterais que compte tenu du rôle 
crucial que les cégeps jouent dans le développement économique du Québec, il est nécessaire d’en assurer le suivi de la 
qualité des formations. Selon l’Institut de la statistique du Québec20, 73 % des finissants des collèges occupent un emploi 
fortement relié à leur programme d’études, cette proportion étant plus élevée qu’ailleurs au Canada. Cela indique une meilleure 
adéquation entre la formation et l’emploi occupé au Québec. Ainsi, nous pouvons penser que la rigueur des processus 
d’évaluation de la formation que la CEEC a mis en place a contribué de façon indirecte à ce succès des collèges. Je crois que 
le Québec serait perdant si la Commission était abolie. En somme, j’estime qu’il est de haute importance de maintenir la CEEC 
afin de garantir aux employeurs, aux universités, de même qu’à la population en général les meilleures conditions pour offrir 
un diplôme d’études collégiales de qualité. 

Veuillez agréer, madame la ministre, l’expression de mes salutations distinguées. 

Murielle Lanciault 
Présidente de la CEEC (2017-2021) 
Directrice générale (2009-2015)  
Directrice des études (2005-2009)

20. Institut de la statistique du Québec. Situation sur le marché du travail des nouvelles personnes diplômées du postsecondaire, 12 août 2025.

https://statistique.quebec.ca/fr/document/situation-marche-travail-nouveaux-diplomes-postsecondaire


Paris, le 25/09/25 

Lette de soutien du réseau FrAQ-Sup à la CEEC 

Madame, Monsieur, 

La Commission d’évaluation de l’enseignement collégial a rejoint en 2015 le réseau francophone des 
agences qualité pour l’enseignement supérieur, Réseau FrAQ-Sup. 

Ce réseau a été créé en 2014, par plusieurs agences européennes (AAQ, AEQES, CTI et Hcéres), avec 
pour objectifs de favoriser les contacts, les échanges de bonnes pratiques et les collaborations entre 
agences francophones actives dans le domaine de l’assurance qualité de l’enseignement supérieur. 

La contribution de la CEEC à ce réseau est très précieuse, et son pilotage du réseau, ces-derniers 
temps, a été très apprécié. Sa vision outre-Atlantique constitue un apport essentiel dans nos 
collaborations francophones. Nous partageons des valeurs et missions communes dont l’amélioration 
continue de nos systèmes d’enseignement et la préservation de notre indépendance au profit de ce 
système. Aussi, nous avons été très peinés d’apprendre que la CEEC pourrait être supprimée. Cela 
représenterait une perte considérable, non seulement pour les professionnels de l’éducation qui 
s’appuient sur ses travaux, mais également pour l’ensemble de la société, qui a besoin d’instances 
d’évaluation crédibles et impartiales. Dans un contexte où la transparence et la confiance sont des 
valeurs fondamentales, son maintien apparaît non seulement souhaitable, mais indispensable. 

C’est pourquoi les agences du réseau FrAQ-SUP réaffirment avec force leur soutien à la CEEC et 
espèrent son maintien, compte tenu de son importance stratégique et de l’impact positif de ses 
missions dans la durée. 

En vous remerciant de l’attention que vous porterez à ce soutien, nous vous prions de croire, Madame, 
Monsieur, à l’expression de notre considération distinguée. 

Les agences membres du Réseau FrAQ-Sup 

AAQ (Agence suisse d’accréditation et d’assurance qualité) 

AEQES (Agence pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement supérieur, Belgique francophone) 

CTI (Commission des titres d’ingénieur, France) 

Hcéres (Haut conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur, France) 

ANAQ-SUP (Autorité nationale d’assurance qualité de l’enseignement supérieur, Sénégal,) 

ANEAQ (Agence nationale d'évaluation et d'assurance qualité de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, Maroc,) 

ANAQ-G (Autorité Nationale d'Assurance Qualité de la République de Guinée) 

ATEA (Agence tunisienne de l’évaluation et de l’accréditation dans l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, Tunisie) 
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Annexe 5 – Exemples de lacunes observées dans les collèges ayant mené à la formulation de recommandations 

toujours en vigueur 

Lacunes observées récemment dans les collèges lors de visites d’évaluation 

Qualité des programmes d’études 

La politique devant guider le Collège pour mener ses évaluations de programmes n’était plus du tout à jour. Aucun processus documenté ne permettait au Collège de 
vérifier si les programmes d’études étaient de qualité. 

Entre 2016 et 2021, le Collège n’a évalué la qualité d’aucun de ses programmes selon les six critères prescrits. Deux critères ont été analysés, mais aucun suivi n’a été 
effectué pour s’assurer que les points à améliorer décelés aient été corrigés. 

Le volet portant sur l’évaluation de la pratique enseignante du Programme d’insertion et de développement professionnel des enseignants dont s’est doté le Collège 
n’est pas mis en œuvre, si bien que le Collège ne procède pas à l’évaluation des enseignements chez les professeurs permanents, et ce, autant à la formation ordinaire 
qu’à la formation continue. Pour les membres du personnel professionnel, de soutien et de gestion, il n’existe pas de processus systématique d’évaluation au-delà de la 
période d’insertion professionnelle. 

Aucun mécanisme d’évaluation du personnel enseignant, professionnel et de soutien n’est actuellement déployé. 

Un processus d’évaluation est déployé pour les nouveaux professeurs seulement à la 1re session et parfois aussi à la 2e session. Par la suite, les professeurs ne sont 
plus du tout évalués, ni par les étudiants ni par la direction. Le Collège n’est donc pas en mesure de savoir si l’enseignement offert par les professeurs est adéquat et de 
qualité. Le Collège n’est pas non plus en mesure d’offrir un perfectionnement adapté aux difficultés rencontrées. 

La représentation du programme communiquée à travers les documents du Collège est erronée, ce qui affecte la compréhension qu’en ont les professeurs. Les plans 
de cours et le logigramme du programme d’études comportent plusieurs inexactitudes, notamment en ce qui concerne les numéros de cours et de compétences, le 
calcul des unités, les pondérations, la place des cours dans le programme et les liens entre les cours et les compétences. 

La réussite des cours dépend exclusivement de la réussite des examens d’un organisme externe autre que la Commission, ce qui n’est pas conforme au Règlement sur 
le régime des études collégiales. Ainsi, ce ne sont pas les évaluations du Collège qui mènent à l’acquisition d’unités comptabilisées pour l’obtention de l’attestation 
d’études collégiales, mais bien les notes obtenues lors de l’examen de cet organisme externe autre que la Commission. Autrement dit, lorsque le Collège recommande 
la sanction de ses étudiants, ce n’est pas sur la base de ses propres évaluations. 
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Lacunes observées récemment dans les collèges lors de visites d’évaluation 

Qualité de l’évaluation des apprentissages 

Les mécanismes dédiés à l’approbation des plans de cours sont mis en œuvre de manière inégale, notamment en termes de validation et de suivi des modifications. Le 
plan de cours étant le principal outil pour exposer les règles d’évaluation des apprentissages et les critères d’évaluation aux étudiants, il est donc difficile, pour le Collège, 
de s’assurer que cette information leur est clairement présentée. 

Bien que des outils existent (gabarit et grille de vérification), les plans de cours de la formation ordinaire sont déposés par les départements à la Direction des études 
sans que celle-ci les valide. De plus, aucun mécanisme concernant les plans de cours n’est mis en œuvre à la formation continue. 

Le Collège ne s’assure pas que les évaluations finales de cours utilisées par les professeurs sont conformes aux modalités d’évaluation prévues dans les plans de cours. 
De plus, l’analyse de la conformité des outils d’évaluation de l’évaluation finale de cours, réalisée par un conseiller pédagogique à l’aide d’une fiche d’appréciation, a été 
suspendue au cours de l’année 2022-2023 à la formation ordinaire et n’a pas été mise en œuvre à la formation continue. 

Les plans-cadres sont non obligatoires et toujours en cours d’implantation à la formation ordinaire. En outre, le Collège ne dispose d’aucun mécanisme lui permettant de 
porter un regard sur les évaluations finales de cours. 

Après l’élaboration par le professeur, personne, au Collège, ne porte de regard sur les évaluations finales de cours et aucun outil n’existe au Collège pour procéder à 
cette vérification. Le Collège ne s’assure donc pas que les évaluations finales de cours sont conformes au plan-cadre et au plan de cours. Il n’est donc pas en mesure 
de s’assurer que les étudiants sont évalués équitablement entre eux, que les évaluations portent sur le contenu vu en classe ou qu’elles permettent à l’étudiant de 
témoigner de ses acquis. 

Le Collège ne s’assure pas que les évaluations finales de cours sont conformes au plan de cours. Il n’est donc pas en mesure de s’assurer que les étudiants sont évalués 
équitablement entre eux, que les évaluations portent sur le contenu vu en classe ou qu’elles permettent à l’étudiant de témoigner de ses acquis. Personne n’est en 
mesure de veiller à ce que les évaluations finales de cours soient modifiées si elles ne sont pas conformes. 
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Lacunes observées récemment dans les collèges lors de visites d’évaluation 

Qualité de la planification stratégique et de la planification liée à la réussite 

Le plan stratégique ne contient ni indicateurs ni cibles, ce qui empêche le Collège de procéder au suivi de l’atteinte des objectifs. Le Collège mesure les actions réalisées 
et non pas les objectifs atteints et ne s’inscrit donc pas dans une gestion axée sur les résultats. 

Le Collège a développé un plan de réussite avec différentes mesures d’aide pour les étudiants. Ces mesures sont accompagnées de résultats attendus pour être 
capables de vérifier si les mesures ont eu un réel impact sur la réussite des étudiants. Cependant, le Collège n’a pas fait le suivi des résultats, il n’a donc aucune idée si 
les mesures ont été efficaces ou non. 

Depuis l’automne 2017, le Collège n’a pas mis en place, sur une base systématique et récurrente, des mécanismes pour lui permettre de mettre en œuvre sa planification 
liée à la réussite. La planification liée à la réussite ne guide pas, depuis l’automne 2017, les interventions en matière de réussite. Sur une période d’au moins un an, 
aucun plan de réussite n’a été mis en œuvre par le Collège. Le Collège n’a pas révisé et modifié son plan de réussite et n'a pas amorcé, malgré cet arrêt d’au moins un 
an, l’élaboration d’un nouveau plan de réussite. 
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INTRODUCTION 

Structure of the external report 
This report begins with an “Introduction” that covers two different areas: the summary 
of the evaluation process of the Commission d’évaluation de l’enseignement collégial 
(CEEC), and a brief description of the context in which the CEEC operates in order to 
understand why it was created and which kind of assessment procedures it carries out. 

In the main section of the report, “Assessment of compliance with INQAAHE Guidelines 
of Good Practice” (GGPs), the panel evaluates the fulfilment of each of GGPs standards 
providing evidences that sustain this assessment.  

Thirdly, the “Findings” section conveys some observations or interrogations that the 
panel wants to highlight, which includes both good practices and elements of 
improvement. This analytical section is addressed both to the CEEC and to the Minister 
of Higher Education, and aims to serve as a basis for reflection and for further 
improvement.  

The “Recommendations” section lists the suggestions for improvement following the 
Findings analysis. 

Finally, the “Conclusions” includes the overall evaluation of the CEEC with regard to 
GGPs.  

Summary of the process 
The Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) requested the 
International Network for Quality Assurance Agencies in Higher Education (INQAAHE) to 
conduct an external review of its work, policies and procedures against the Guidelines 
of Good Practice (GGP). The review was carried out against the 2016 version of the GGP 
and following the “Procedural Manual 2018” by an independent team of international 
experts (or review Panel) appointed by INQAAHE and accepted by the CEEC: 

• Chair: Dr. Hélène Lamicq, Former Rector of the University Paris-Est
Créteil, France; Former member of the Board of the Institutional
Evaluation Programme (EUA).

• Dr. Roberto Igarza, Member of Comisión Nacional de Evaluación y
Acreditación Universitaria (CONEAU), Argentina.

• Dr. Anna Prades, Head of Internationalization and Knowledge generation
of AQU Catalunya, Spain.

The CEEC submitted as per protocol a Self-Assessment Report (SAR) with supporting 
evidence to inform the GGP alignment review. The SAR was comprehensive and 
accurate, based on evidence and balanced, in terms of including both positive aspects 
and aspects to be enhanced. Having conducted a detailed analysis of the information 
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submitted by the CEEC, the Panel met on-line with a range of members of the CEEC and 
key stakeholders between the 14th and the 16th of June 2021, to pursue lines of inquiry 
identified during the desk-based analysis and triangulate evidences in support of its 
evaluation of the CEEC alignment with the GGP. Due to COVID 19 and associated 
international travel restrictions the meetings were held remotely via Video-Conference.  

After the meetings were concluded, the members of the Panel drafted a first version of 
the report, which was shared with the CEEC for a factual accuracy check and correction 
of possible misunderstandings, before being submitted to the INQAAHE Board of 
Directors for final decision. 

The context  

The educational system in Canada and in Québec 
Canada is a federation with two levels of government: one federal and one provincial. 
The responsibility of education relies in its provinces, which means that each province 
organizes and regulates its own educational framework.  

Québec’s education system is made up of four educational levels: elementary (six years), 
secondary (five years), college (two or three years) and university level. Education is 
compulsory from the age of six (beginning of elementary school) until the student turns 
16 or obtains a Secondary School Diploma or a Diploma of Vocational Studies. The first 
two levels are administered by the Ministère de l’Éducation (MEQ), and the last two, 
college and university, by the Ministère de l’Enseignement Supérieur (MES). Thus, 
college and university education are the two levels in which higher education is 
structured in Québec. College education is the first level of higher education.  
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Figure 1. Québec’s education system 

 
 

Québec college education 
Québec’s college education system was created in 1967, taking over from several 
institutions that had until then offered postsecondary education: classical colleges, 
technology institutes, nursing schools, etc.  

College education is offered by various institutions established under the General and 
Vocational Colleges Act and the Act respecting private education. There are a total of 
121 colleges, which are distributed as follows: 48 are public colleges or collèges 
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d’enseignement général et professionnel (cégeps), 21 subsidized private institutions, 48 
non-subsidized private institutions, and 4 institutions affiliated with a ministry or a 
university. As a sector, the college network covers over 212.000 students. It is 
worthwhile mentioning that non-subsidized private institutions have grown by 35% in 
the past four years; however, despite the fact that they represent more than one third 
of Québec’s colleges, they only represent about 4% of college students in 2019-20 
(around 10.000 students).  

These colleges provide different educational programmes of two or three years, such as 
the Diplôme d’études collégiales (DEC) which provides access to university or to the 
labour market, and the Attestation d’études collégiales (AEC), which are technical and 
vocational studies, mostly labour-market oriented, as well as other educational and 
training programmes related with their respective competencies, such as upgrading 
activities, customized training programs for business, etc.  

The DEC is issued by the MES on the recommendation of a college, and grants access to 
university or to the labour market (two years pre-university programmes or three years 
technical programs); in both cases, the MES establishes all college-level programs, 
including their general goals, objectives and standards, while colleges are responsible 
for the local implementation of the programmes, including the corresponding teaching 
and assessment activities to achieve and certify the objectives and standards set out by 
the government. To obtain a DEC, students must pass a comprehensive examination for 
their program set by the college, as well as a uniform language examination determined 
by the Minister. 

 On the other hand, programs leading to an AEC are technical and vocational ones, 
generally short (about 18 months) and entirely under the responsibility of the colleges, 
from the definition of the competencies to be acquired to their certification.  

Nowadays, there are more than 120 programs leading to a DEC, and 1000 leading to 
AEC.  

In recent years, the college education attracted an increasingly diverse student 
population, with an increasing number of immigrant, Indigenous and adult students, 
students with special needs or disabilities, and students whose first language is not 
French. This new situation obviously challenges the college education in Québec. 

The Commission d’évaluation de l’enseignement collégial du Québec (CEEC) 
The Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) is an external quality 
assurance agency funded in 1993 by the Act respecting the Commission d’évaluation de 
l’enseignement collegial. The CEEC’s mission, as defined by the aforementioned law, is 
to contribute to the development and demonstration of the quality of college education.  

The CEEC was the result from a broader initiative headed by the Minister of Education 
to modernize and enhance college education. Instead of imposing a detailed curriculum, 
the the Minister of Education adopted a competency based approach, giving colleges 
autonomy to its implementation so that they could adapt to the needs of society. In 
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parallel with the granting of this new autonomy, the CEEC was created as an 
independent organization charged with evaluating how colleges were managing their 
new responsibilities, and publishing the results of its evaluation, i.e. to ensure the quality 
of the programmes developed within this new framework.  

The CEEC is under the authority of the Ministre de l’Enseignement Supérieur, but 
determines its own internal rules of procedure and the terms and conditions of its 
evaluation processes. It develops evaluation criteria and tools, sets ups advisory 
committees and recruits experts.  

The Commission is made up of 23 employees, including 4 commissioners in senior 
positions, one of them the chair, with a five-year mandate, renewable once. The chair is 
the Commission’s official spokesperson. Commissioners in senior positions are 
appointed by Cabinet and the Commission only reports to the Assembly. The chair is 
responsible for administering the Commission’s affairs pursuant to the applicable laws 
and regulations, as well as the Commission’s rules and policies. The organization’s 
decisions are made by a majority vote of commissioners present at formal meetings 
convened by the chair. In addition, the commissioners also form an executive 
committee, whose role is to advise the chair in matters of evaluation management. Calls 
for candidates are issued by the Secrétariat aux emplois supérieurs (SES). Before a 
commissioner is appointed, the SES makes sure that all applicable legislative and 
regulatory provisions are respected. Since 2019, most directors and agency members, 
including the chair and the commissioners, have been appointed following a recruitment 
and selection process. 

The Secretary General is responsible for administrative management, and a team of 20 
or so employees, members of Québec’s public service, assist the Commission in its work. 
The Secretary General plans, coordinates and oversees the work of these bodies, and 
prepares reports and minutes of the meetings.  

The Commission’s evaluation activities  
From 1993 to 2013, CEEC focused its evaluation activities on the Institutional Policy on 
Program Evaluation (IPEP), Institutional Policy on the Evaluation of Student 
Achievement (IPEA), Strategic Plan (SP), Student Success Plan (SSP) of the colleges, in 
order to evaluate and improve potential effectiveness of college’s institutional policies 
and plans. They were based on self-evaluations which follows pre-defined criteria 
established by CEEC (reference frameworks or guidelines) and did not require a site visit. 

In 2013, six years after the Commission first announced in its Strategic plan 2007-2011, 
its intent to make significant changes to its evaluation approach and after consultations 
and discussions with different stakeholders, the evaluation of the effectiveness of 
quality assurance system in Québec colleges (Système d’Assurance Qualité des Colleges) 
was launched. It aims to evaluate the effectiveness of the internal quality assurance 
mechanisms of each college, or, in other words, to ensure the effective application of 
the programs and policies and their results. SAQC is a cyclical evaluation of the 
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effectiveness of colleges’ quality assurance systems, based in a self-report and it 
includes a site visit. This new approach applies to colleges that have acquired expertise 
in evaluation over the years (86 colleges out of 121), while the other 35 ones, undergo 
a preliminary quality assurance review, implemented in 2015, which is intended to guide 
them towards the maturity needed to implement the SAQC. 

The first SAQC audit cycle started in fall 2014 and will continue until fall 2021, while the 
second audit cycle is scheduled to start in winter 2021 and end in winter 2027. In 
addition, the Commission will evaluate in this second audit cycle the effectiveness of the 
action plans developed by colleges at the end of their first self-evaluation process. At 
this time, the CEEC had already begun this second cycle.  

The “Act respecting the Commission d’évaluation de l’enseignement collégial” invests 
the Commission with three powers: to verify, to make recommendations and to make 
its work publicly available. Since the creation of the Commission, its power of verification 
has led to the evaluation of some 1 300 institutional policies and plans and 840 on-site 
visits. The Commission has exercised its power of recommendation on more than 1 988 
occasions. Finally, its declaratory powers have generated the publication of nearly 3 000 
evaluation reports and 24 annual and summary reports. All of these documents are 
available on the Commission’s website.  

  



INQAAHE GGP ALIGNMENT. External review report  •  9 

ASSESSMENT OF COMPLIANCE WITH THE INQAAHE 
GUIDELINES OF GOOD PRACTICE 

I. The structure of the External Quality Assurance Agency
(CEEC)
The CEEC is a recognized, credible organization, trusted both by the higher 
education institutions and the public. It has adequate mechanisms to prevent 
conflicts of interest in the decisions it makes; its staff has the needed skills to 
carry out the functions associated to external QA. The CEEC has the needed 
resources to carry out their mission. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

 Substantially 
compliant 

 Fully compliant 

1.1 Legitimacy and recognition 

1.1.1. The CEEC has an established legal basis and is recognized by a competent 
external body. YES. 

1.1.2. The CEEC takes into consideration relevant guidelines issued by international 
networks and other and other associations, in formulating its policies and 
practices. YES. 

1.1.3. The CEEC has a clear and published policy for the prevention of conflicts of 
interest that applies to its staff, its decision-making body, and the external 
Reviewers. YES. 

The Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) is an external quality 
assurance agency funded in 1993 by the Act respecting the Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial. It was created at the same moment that the college education 
was given a greater autonomy in order to better fulfill the demands of the society. 
CEEC’s mission, as defined by the aforementioned law, is to contribute to the 
development and demonstration of the quality of college education. 

Commissioners in senior positions are appointed by the Cabinet and have a five-year 
mandate, renewable once. Calls for candidates are issued by the Secrétariat aux emplois 
supérieurs. Since 2019, most directors and agency members in the public administration, 
including the chair and the commissioners of the CEEC, have been appointed following 
a recruitment and selection process. 

Further proof of its legitimacy is that CEEC reports to the Ministre de l’Enseignement 
Supérieur and to Quebec’s National Assembly (Rapport annuel de Gestion). During the 
virtual visit the panel could confirm that the Commission is well trusted both by the 
Ministry and by the different networks of colleges (public and private networks alike). 
The reports of the Commission are especially useful for the Ministry to monitor private 
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colleges (licensing, etc.). Colleges, for their part, recognize the work of the CEEC in 
helping to ensure their quality assurance systems and, notably, the CEEC’s efforts to 
understand and adapt its procedures taking into account the heterogeneity of the 
colleges. 

With respect to the substandard about if the CEEC takes into consideration relevant 
international guidelines in formulating its policies and practices, first it must be said that 
the Commission was pioneer in the external evaluation and consequently, it was source 
of inspiration to other external quality assurance agencies (EQAs); for instance, in the 
beginning of the 1990s in Europe only a few countries had (newly) established external 
quality assurance agencies. Nevertheless, the Commission has been carrying out 
strategic quality assurance monitoring: thus, in 2015, it published its Protocole de veille 
stratégique, which was a continuation of a work of analysis of other EQAs carried out 
between 2010-11. The protocol establishes where (quality assurance agencies based in 
North America, Europe, Asia-Pacifique, and regional or international bodies) and how to 
collect the information (websites of EQAs, international journals, etc.) and its diffusion 
mechanisms to its staff, which is mainly the iVeille Bulletin, which is published twice-
monthly and is available also in CEECs website.  

The CEEC has a clear and published policy for the prevention of conflicts of interest that 
applies to its staff, its decision-making body, and the external reviewers (named 
experts). With regard to the experts , all of them must sign the Code d’éthique et de 
déontologie à l’intention des personnes agissant à titre d’experts pour la Commission 
d’évaluation de l’enseignement collégial (2008). Experts are required to list, if any, the 
colleges with which they could have conflict of interests. With respect to the 
Commission’s governance body, the Quebec government investigates potential conflicts 
of interest before appointing the commissioners.  

In addition, the Commission adopted an Ethic Code in April 2000, Code d'éthique et de 
déontologie des membres de la Commission d'évaluation de l'enseignement collégial, 
which was updated in June 2015. The code establishes the main principles, what 
constitutes a conflict of interest and how to approach confidentiality, and includes one 
annex where the member of the Commission must list, if any, the colleges for which he 
or she would have a conflict of interest.  
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1.2 Mission and purposes  

1.2.1 The CEEC has a written mission statement and a set of objectives that explicitly 
provide that external quality assurance of higher education is its major concern, 
describe the purpose and scope of its activities and can be translated into 
verifiable policies and measurable objectives. YES.  

The CEEC constitutive act describes its mission and powers, and establishes that its 
mission shall consist in evaluating college education provided by general and vocational 
colleges and by any other public or private educational institution to which the College 
Education Regulations apply. Its power is to verify, to make recommendations and to 
make its work publicly available. In addition, the CEEC has defined its mission, vision, 
values and mandate in its Strategic Plan 2020-2025. This plan is monitored each year. 

Both mission statements, objectives and policies are written, clearly detailed, and 
proved their effectiveness through nearly 28 years of improvement. 

 

1.3 Governance and organizational structure 

1.3.1 The CEEC has a governance structure consistent with its mission and objectives, 
and adequate mechanisms to involve relevant stakeholders in the definition of 
its standards and criteria. YES. 

1.3.2 The composition of the decision-making body and/or its regulatory framework 
ensure its independence and impartiality. YES. 

1.3.3 The CEEC’s organizational structure makes it possible to carry out its external 
review processes effectively and efficiently. YES. 

1.3.4 The CEEC has a strategic plan that helps assess its progress and plan for future 
developments. YES. 

The CEEC is directed by a council of Commissioners (named “The Commission”), one of 
them being the chair. The chair is responsible for administrating the Commission’s 
affairs, presides over the meetings of the Commission and the executive committee, 
proposes orientation in the area of evaluation and establish action plans and the budget.  

The Secretary is responsible for the administrative management of a team of 19 
employees, members of Québec’s public service, that assist the Commission in its work. 
There are 12 research officers directly assigned to evaluation activities, and 3 have a 
coordinating role in specific evaluation operations. Two of them are responsible for 
setting up the visiting committees, looking for a balance in the profiles of experts. This 
group, well-skilled and effectively organized, is an essential element for stabilizing the 
evaluation system. 

On the other hand, with regard to the evaluations’ organization, the commissioners 
evaluate institutional policies, strategic and success plans, as well as colleges’ response 
to the Commission’s evaluation. They also chair the visiting committees and collectively 
adopt the external reports. 
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The Commission engages external experts to participate in the visiting committees, or 
in the review or advisory committees. Experts receive no financial compensation for 
their participation in the Commission’s activities, except for travel expenses. Usually a 
visiting committee is composed by the commissioner-chair, three experts, and a 
research officer that acts as secretary (compilation of documentation, logistics of the 
visit, assistance of experts in their analysis of self-evaluation reports if needed, and draft 
of the preliminary report).  

As mentioned, external experts might also participate in advisory or review committees. 
The advisory committees are set up for each evaluation operation and provide critical 
appraisal of the reference documents and the guides for conducting evaluations. The 
review committee of the effectiveness of quality assurance systems (SAQC), verifies the 
clarity and consistency of SAQCs reports.  

The panel believes these three levels of management (governance, administrative 
management and assessment management) work properly and ensure the consistency 
of the evaluation. Moreover, discussions with the different stakeholders during the site 
visit confirmed that the evaluations run smoothly, even after the pandemic forced to 
change the visit procedure from in presence to virtual.  

The Commission has a Strategic Plan (SP) 2020-2025, which is in line with the previous 
2018-2020 SP. The plan covers the description of its mission, the context in which it is 
operating and the main issues it faces , its strategic orientations, objectives, priorities, 
targeted results and performance indicators used to measure the achievement of these 
results. The current Strategic Plan defines three main orientations: maintaining the 
Commission’s expertise, adjust the evaluation approaches to colleges’ practices and 
reality, and promote the work of the Commission. The first two ones relate to the 
strategic issue of continuous improvement of evaluation practices, while the last one is 
linked to the outreach of the Commission, in order to both increase the participation of 
a wider range of stakeholders in the Commission but also to increase the Commission’s 
visibility, promoting the Quebec college education. Furthermore, in the annual report to 
the Ministre de l’Enseignement supérieur and the National Assembly, the Commission 
includes a follow up of the Strategic Plan results.  

 

  



  

INQAAHE GGP ALIGNMENT. External review report  •  13 

 

 

1.4 Resources  

1.4.1 The CEEC has a well-trained, appropriately-qualified staff, able to conduct 
external evaluation effectively and efficiently in accordance with its mission 
statement and its methodological approach. YES. 

1.4.2 The CEEC has the physical and financial resources needed to fulfil its goals and 
carry out the activities that emerge from its mission statement and objectives. 
YES. 

1.4.3 The CEEC provides systematic opportunities for the professional development of 
its staff. YES. 

The CEEC staff is recruited through open competition, according merit and ensuring 
equal access to public service. Research officers receive training on different issues such 
as the competency-based approach, evaluation of student achievement, high impact 
teaching practices, etc. Moreover, new research officers benefit from a mentoring 
program by being accompanied by a peer for a period of one year (Rapport annuel de 
gestion 2019-20: 34). The turnover rate (which includes retirement) has been around 
10% the last two years. The panel could verify in the meetings with staff members that 
staff is not only competent, but also fully committed to the achievement of CEEC’s 
mission.  

The Commission’s annual budget is approximately CA$2.5 million. In 2020 there were 
156 evaluation reports issued, 7 external visits, 1 reference framework was updated, the 
annual summary report of the audit was published, plus trainings for staff, new 
members of staff and external reviewers, and meetings with colleges were carried out. 
The budget has been stable in the last years, even though the number of private non 
subsidized colleges has grown by 35% in the last four years. Thus, the CEEC can only 
develop its functions because they prioritize (for instance the methodology of PIEA was 
just reviewed, last version was from 2012, and the SAQC was implemented before the 
Preliminary approach), they lengthen the timelines of the cycles (7 years for the 1st 
SAQC cycle), and relies heavily on the voluntary collaboration of recognized external 
experts, both in review and advisory committees. It means that the CEEC must 
constantly balance evaluation, updating, and public-oriented actions. 

Lastly, and concerning material resources, the Commission’s information system, which 
is key to the smoothly running of its operations, was fully updated and endowed with 
new features in 2019, making it possible to extract all the final evaluation reports and 
follow-up reports, deadlines, recommendations, notes written by research officers, etc.  
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II. Accountability of the CEEC 
The CEEC has in place policies and mechanisms for its internal quality 
assurance, which demonstrate a continuing effort to improve the quality and 
integrity of its activities, its response to the changes to the context in which it 
operates and its links to the international community of QA. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

  Substantially 
compliant 

 Fully compliant 

 

2.1 Quality assurance of the CEEC 

2.1.1. The CEEC operates with transparency, integrity and professionalism and adheres 
to ethical and professional standards. YES 

2.1.2. The CEEC has in place mechanisms that enable it to review its own activities in 
order to respond to the changing nature of higher education, the effectiveness of its 
operations, and its contribution towards the achievement of its objectives. YES 

2.1.3. The CEEC periodically conducts a self-review of its own activities, including 
consideration of its own effects and value. The review includes data collection and 
analysis, to inform decision-making and trigger improvements. YES. 

2.1.4. The CEEC is subject to external reviews at regular intervals, ideally not exceeding 
five years. There is evidence that any required actions are implemented and disclosed. 
YES.  

 

With regard to transparency, it should be noted that the Commission’s reference 
frameworks are public and accessible via its website. The CEEC also publishes all its 
evaluation reports in their entirety on its website.  

The CEEC has a team of high level professionals who act in accordance with an ethical 
code, with accuracy and integrity. Evidence of this rigor is the critical analysis developed 
in the self-report, as well as in the continuous improvement throughout the years of 
their evaluation processes. 

The Commission uses different mechanisms for internal quality assurance purposes, i.e. 
to plan and review its own activities. The Commission is now in its Strategic Plan 2020-
2025 and follow an annual planning (Plan de travail), which monitors the Strategic Plan 
implementation. Besides the SP implementation, the CEEC elaborates every year the 
Rapport annuel de gestion which is submitted to Québec’s National Assembly. 
Furthermore, the Commission must present a Plan pluriannuel d’évaluation de 
programmes, which will be focused in the SAQC: in 2022 it will present the evaluation 
report, in 2025 the implementation evaluation, and the complete evaluation of the 
SAQC will be in 2029, after the 2nd SAQC audit cycle.  
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The CEEC also collects systematically, through questionnaires, college and experts 
satisfaction with evaluation visits and training and support provided. These indicators 
are used in the annual SP monitoring. In addition, the CEEC involves colleges through 
the liaison committee, made up of representatives of all types of colleges (cégeps, 
subsidized private colleges, etc.), which meets four times a year. As a result of these 
mechanisms, adjustments are made to the reference frameworks, guidelines and 
supporting documents. Proof of this dynamism is the fact that in 2019 the CEEC released 
a first version of the SAQC 2nd cycle reference framework, and in 2020 there was already 
a second version.  

Finally, as part of the external evaluation of its activities, the Commission has applied for 
a second time in 2020 for the alignment with INQAAHE’s GGP. The first application in 
2016 concluded with the development of an Action Plan, which was sent to INQAHHE 
for the follow up and that included 13 actions that were incorporated into the annual 
plans of the Commission.  

All in all, there are plenty of evidences of a well-established quality culture in the 
Commission, and its large diffusion among Québec college education.  

 

2.2 Links to the QA community  

2.2.1. The CEEC is open to international developments in quality assurance and has 
mechanisms that enable it to learn about and analyze the main trends in the field. YES. 

2.2.2. The CEEC collaborates with other QA agencies where possible, in areas such as 
exchange of good practices, capacity building, and review of decisions, joint projects, or 
staff exchanges. YES.  

 

As explained in Guidelines 1, the CEEC established in 2015 a strategic monitoring in order 
to be updated in matters of Quality Assurance in Higher Education (Protocole de veille 
stratégique). Its results are disseminated to all staff via an electronic newsletter and are 
published on line, gathering news about QA events, new methodology developments 
from QAAs, summaries and references of papers and books related to QA. Based on this 
work, for example, the Commission formulated proposals to foster greater student 
involvement in its work, proposals that are addressed in the SP of the Commission 
(2020-25). 

Besides the newsletter, the Commissioners and the chair has participated in meetings 
with other QAAs, such as the Belgian, Swiss, French, Senegalese and Moroccan agencies, 
among others. The panel has noticed a real increase in the international activity 
compared to the visit of 2016.  
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III. The CEEC’s framework for the external review of quality in 
higher education institutions 

The main concern of the CEEC is the promotion of quality education and 
student achievement. In doing this, it recognises that quality is primarily the 
responsibility of the higher education institutions themselves, and, supports 
this principle in its criteria and procedures. These promote internal quality 
assurance (IQA) and provide higher education institutions with clear guidance 
on the requirements for self-assessment and external review. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

 Substantially 
compliant 

 Fully compliant 

 

3.1 The relationship between the CEEC and Higher Education institutions 

3.1.1. The CEEC recognizes that institutional and programmatic quality and quality 
assurance are primarily the responsibility of the Higher Education institutions (HEIs) 
themselves, and respects the academic autonomy, identity and integrity of the 
institutions and programmes. YES. 

3.1.2. The CEEC promotes the development and appropriate implementation of IQA 
processes in accordance with the understanding that the primary responsibility for 
assuring quality resides with the institutions and its programmes. YES. 

3.1.3. The CEEC bears in mind the level of workload and cost that its procedures will 
place on institutions, and, strives to make them as time and cost effective as possible. 
YES.  

 

From the outset, the Commission opted for a strategy aimed at gradually increasing the 
capacity of evaluation of the colleges to ensure continuous improvement in the quality 
of teaching. Consequently, the Commission directs all of its efforts to support and 
collaborate with colleges, respecting and preserving their autonomy. Discussion during 
the virtual site visit with representatives of the different college networks not only 
confirmed this predisposition, but colleges observed that the CEEC has increased its 
efforts to take into account the particularities of the different types of colleges . In 
conclusion, the Commission has promoted since the beginning the quality assurance 
culture, that now is very well spread throughout the college community. 

The CEEC’s external quality assurance evaluations are focused on the assessment of the 
Internal quality assurance processes. If we use ENQA’s definition of “audit” (ENQA 
Occasional papers 14, 2008), which states that it is “an evaluation of the strengths and 
weaknesses of the quality mechanisms established by an institution itself to 
continuously monitor and improve the activities and services of either a subject, a 
programme, the whole institution or a theme”, we could reach the conclusion that the 
CEEC is an expert external provider in this kind of procedure. As described in the 
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Introduction, there are two different approaches, one, which has to do with the 
evaluation and improvement of internal quality assurance mechanisms and involves the 
evaluation of institutional policies (on programme evaluation, student achievement), 
strategic plans or student success plans, and a second approach, which implies the 
evaluation of the efficiency of implementation of these policies, plans and internal 
quality assurance mechanisms, and requires external site visit.  

Lastly, thanks to the feedback mechanisms with colleges, the Commission is well aware 
of the level of workload that evaluation procedures involve for colleges. One evidence 
of this awareness can be found in the revision of the framework for the second audit 
cycle following colleges comments, where the section titled “Perspectives d’allègement” 
describes all that has been done in order to streamline the process and support colleges 
in the evaluation. A second evidence is the fact that the preliminary quality assurance 
review was broken down in two steps (one for the programme evaluation and the 
evaluation of the application of the policy on the evaluation of programmes, and the 
other for the evaluation of the application of institutional policy on student 
achievement), aiming to spreading out the workload required for the evaluation. Both 
examples show the Commission responsiveness to college demands and its willingness 
to modify its procedures in order to facilitate the evaluation process in colleges, even in 
the smaller ones, where resources for evaluation are scarce. Nonetheless, during the 
virtual visit some colleges pointed out that the information required by the Commission 
was sometime also required by the Ministry, and suggested a better communication 
among the administrations in order to decrease the requests for information.  

 

3.2 The definition of criteria for external quality review 

3.2.1 The CEEC recognizes and values institutional diversity and translates this 
valuation into criteria and procedures that take into account the identity and 
goals of Higher Education institutions. YES. 

3.2.2. The standards or criteria developed by The CEEC have been subject to 
reasonable consultation with stakeholders and are revised at regular intervals 
to ensure relevance to the needs of the system. YES. 

3.2.3. Standards or criteria take into consideration the specific aspects related to 
different modes of provision, such as transnational education, distance or 
online programmes or other non-traditional approaches to HE as relevant to 
the context in which they operate. YES. 

3.2.4. Standards or criteria explicitly address the areas of institutional activity that fall 
within CEEC’s scope, (e.g., institutional governance and management, 
programme design and approval, teaching and learning, student admission, 
progression and certification, research, community engagement) and on the 
availability of necessary resources (e.g., finances, staff and learning resources). 
YES.  
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3.2.5. Criteria or standards and procedures take into account internal follow up 
mechanisms, and, provide for effective follow up of the outcomes of the 
external reviews. YES.  

3.2.6. The CEEC procedures specify the way in which criteria will be applied and the 
types of evidence needed to demonstrate that they are met. YES.  

First of all, it must be mentioned, since Québec colleges are very heterogeneous (from 
very large public colleges to very small private non subsidized colleges), that they do not 
have the same human and material resources to develop a quality assurance system. 
However, the Commission strives to ensure an equivalent treatment of colleges, using 
the same criteria and standards, while adjusting its evaluation to the reality of each one. 
The preliminary quality assurance review is a good example of this understanding, since 
it is addressed to the 35 colleges (out of 121) which have not yet developed their own 
quality assurance system, and it intends to guide them in this process to enable them in 
the future to be included in the SAQC evaluation. Another evidence of how the 
Commission takes into account the diversity of colleges is in the profile of the experts of 
the visiting committee; in recent years, as was stated by the colleges participating in the 
virtual visit, committees are more diversified in order to better understand the specific 
needs of the colleges.  

With regard to the revision of the CEEC’s reference frameworks, as mentioned, in 2013 
the Commission shifted from evaluating the actual effectiveness of colleges’ quality 
assurance mechanisms toward the evaluation of the quality assurance systems. It 
however continued to evaluate the potential effectiveness of institutional policies and 
plans. The Commission has dedicated lots of efforts to tune its audit processes, which 
includes 3 new procedures: SAQC, preliminary quality review, and the design of 2nd cycle 
of SAQC. All these methodologies have been designed involving colleges, through the 
advisory Committees and using the surveys collected systematically after each site visit. 
Due to this change, the revision of the reference frameworks related to potential 
effectiveness has been somewhat slowed down, as shown in the table below, but the 
Commission states in its self-report its commitment to ensure the regular revision of 
reference frameworks, based on the expectations associated with the SAQC audit and 
the preliminary quality assurance review, i.e. to ensure their internal alignment.  
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Current evaluation operations  Launching year Reviews 

PIEP 

IPEP - Institutional Policy on Program Evaluation 
1994 2011, 2020 

PIEA 

IPESA - Institutional Policy on the Evaluation of Student 
Achievement 

1994 2006, 2012, 2021  

PLANS DE RÉUSSITE 

Student success plan 
2000 2008 

PS (cégep) 

Stratégic plan 
2004 2007, 2008 

SAQC-01  

Québec college quality assurance systems 
2013 2015, 2017 

APPROCHE PRÉABLE à SAQC 

Preliminary quality assessement review 
2015 2019 

SAQC-02 

Québec college quality assurance systems 
2019 2020 

Modalités de suivi  2018 2019 

 

Concerning the standard 3.2.3, it is important to highlight that the CEEC carries out 
audits, which means that it focuses on quality assurance mechanism. The Commission 
is interested in making sure that colleges ensure the quality of all of their study 
programs, regardless of where and how they are delivered (in person, synchronously, 
asynchronously). Thus, the reference frameworks are valid whatever the modalities, and 
still remain high level ones. During the site visit, none of the participants mentioned the 
need to adapt the Reference frameworks to the mode of provision. It is important to 
point out that few colleges have a license to offer virtual training (private colleges do 
not have it), and the colleges interested must ask the MES. 

The revision of the CEECs reference frameworks shows that they address the areas of 
institutional activity that fall within the CEEC’s scope. For instance, PIEP (Institutional 
Policy on Program Evaluation) addresses the following areas: relevance and coherence 
of the program of study, suitability of pedagogical methods and student supervision and 
support, alignment of human, material and financial resources, effectiveness of the 
program, and quality management of the program. The efficiency of PIEP is addressed 
in the SAQC evaluation , where in its first component it is assessed whether the policy 
its implemented, and the ability of this mechanism to ensure continuous quality 
improvement related to relevance and coherence of the programs, suitability of 
teaching methods, etc. The other components of the SAQC audit deal with the 
implementation of the Evaluation of Student achievement, Strategic Planning and 
Student success planning (all of them have its corresponding evaluative procedures ex-
ante).  
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Regarding the criteria 3.2.5, since the CEEC carries out audits, this is the purpose of their 
evaluation. For instance, the third criteria of all the four SAQC components is the review 
and updating of the main mechanisms in place to ensure continuous improvement (in 
programme evaluation, student achievement, strategic planning..). Besides, the CEEC 
has two documents that describe in a very detailed way how colleges should report to 
the CEEC about the implementation of the recommendations made in the external 
assessment reports. One of this documents refers to an evaluation that deal with 
potential efficiency of quality assurance mechanisms, and the other one details how to 
demonstrate the implementation of the recommendations made in the SAQC 
evaluation.  

Finally, all Reference frameworks analyzed (PIEP, PIEA, SAQC, Modalités de suivi…) 
contain examples or illustrations of how colleges can demonstrate the achievement of 
the standards and criteria. Moreover, there was no doubt or complaint raised during the 
virtual site visit about the completeness of the Reference frameworks.  

3.3 The external review process 

3.3.1 The CEEC carries out an external review process that is reliable and based on 
published criteria and procedures. It follows a self-assessment or equivalent, 
and, includes an external review (normally including a site visit or visits), and a 
consistent follow up of the recommendations resulting from the external 
review. YES. 

3.3.2 The CEEC has published documents, which clearly state what it expects from 
Higher Education institutions, in the form of quality criteria, or standards and 
procedures, for self-assessment and external review. YES.  

3.3.3 The external review process is carried out by teams of experts consistent with 
the characteristics of the institution/programme being reviewed. Experts can 
provide input from various perspectives, including those of institutions, 
academics, students, employers or professional practitioners. YES. 

3.3.4 The CEEC has clear specifications on the characteristics and selection of 
external Reviewers, who must be supported by appropriate training and good 
supporting materials such as handbooks or manuals. YES. 

3.3.5 External review procedures include effective and comprehensive mechanisms 
for the prevention of conflicts of interest, and, ensure that any judgments 
resulting from external reviews are based on explicit and published criteria. 
YES. 

3.3.6 The CEEC’s system ensures that each institution or programme will be 
evaluated in a consistent way, even if the external Panels, teams, or 
committees are different. YES. 

3.3.7 The CEEC carries out the external review within a reasonable timeframe after 
the completion of a self-assessment report, to ensure that information is 
current and updated. YES. 
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3.3.8 The CEEC provides the Higher Education institutions with an opportunity to 
correct any factual errors that may appear in the external review report . YES. 

All CEEC evaluation procedures are published online, and the SAQC external evaluation 
is based on a self-evaluation report elaborated by the colleges themselves based on the 
standards and criteria published. Concerning procedures established before 2013, 
audits of the potential effectiveness (policies and plans that still have not been 
implemented), no site visit is carried out, while for SAQC, audits of the efficacy of 
internal quality assurance mechanisms, the external assessment includes a site visit. All 
these evaluations include a corresponding follow up procedure to ensure that the 
recommendations are implemented.  

The Reference frameworks (cadres de référence) are the documents or guidelines that 
detail the procedure of evaluation, standards and criteria, all of them are published 
online.  

The external visit involved in the SAQC and in the Preliminary quality assurance review, 
is carried out by a team of experts mainly comprising peers with different areas of 
expertise (expert in PS, in student assessment, etc.), and coming from different types of 
colleges (public, subsidized, etc.). In some cases, especially for evaluations of non-
subsidized private colleges that offer vocational educational programmes, the 
committees include experts from the professional sector (employers profile). In spite of 
the fact that the CEEC does not include students in these visiting committees at the 
moment, the Fédération étudiante collégiale du Québec explained about its preparation 
for a possible participation: the Federation elaborated in 2020 a Mémoire sur 
l’évaluation de l’enseignement et la révision des programmes; mainly arguing about that, 
since students are at the heart of cégeps mission, their point of view is essential to 
improve the college network.  

The CEEC coordinators are in charge of composing the team of experts, ensuring that 
the team has in whole enough expertise to cover the different sections of the framework 
and will be able to understand the quality culture of the colleges, even if this 
requirement is not yet formalize. External experts receive training before the 
assessment, and supporting documents to carry out their evaluation in addition to the 
Reference frameworks. As mentioned, all experts teams are led by a CEEC Commissioner 
and assisted by a research officer as secretary. Thus, the support of the expert team is 
really thorough. 

As described in Guidelines I, all external reviewers must sign the Code de d’éthique et de 
déontologie à l’intention des personnes agissant à titre d’expert pour la Commission 
d’évaluation de l’enseignent collégial (2008), and are required to list, if any, the colleges 
which they could have conflict of interests.  

The consistency of the evaluation is ensured, primarily, by the exhaustive and detailed 
Reference frameworks. In addition, the SAQC reports are first approved by the experts 
of the visiting committee, then reviewed by the review Committee (Comité de lecture), 
and at last adopted by the Commission which finally ensures its consistency. For the 
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preliminary quality assurance review, the reports are reviewed by the visiting 
Committee before being adopted by the Commission.  

With regard to the time-frame for the external review report, according to the indicators 
included in the Annual report to the Ministre de l’Enseignement supérieur and the 
National Assembly, most of them are on time (according to the Plan travail 2019-20, 
around 75% of PIEA, PIEP, PS, Success plans and Follow up reports were assessed 6 
months following its reception). There were no complaints during the virtual site visit 
about this issue, monitored, if necessary, by the Plan de travail. 

The correction procedure for factual errors in reports takes place when the Commission 
sends a preliminary version of the report to the college, which is invited to comment its 
contents. The Commission takes note of the college’s comments and makes any changes 
to the reports that it deems appropriate. The final version of the report includes a 
section containing the college’s comments, is adopted by the Commission and posted 
on the Commission’s website. Colleges have access to an appeal mechanism, that will 
be described in Guideline 5.  
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3.4 The requirements for self-evaluation 

3.4.1 The CEEC provides clear guidance to the institution or programme in the 
application of the procedures for self-evaluation, the solicitation of 
assessment/feedback from the public, students, and other constituents, or the 
preparation for external review as necessary and appropriate. YES. 

Reference frameworks are the mechanism that chiefly ensures the guidance to each of 
CEEC evaluative procedures. As described, reference frameworks are comprehensive, 
detailed, and valued by all stakeholders concerned. The Commission also established 
several feedback mechanisms to collect stakeholders opinion about the development of 
its functions.  

Furthermore, considering that each college is linked with a referent CEEC research 
officer who supports the institution between the evaluation cycles, in addition to its 
information system that collects the history of evaluations, including recommendations, 
it results that the CEEC has a very vast and detailed knowledge of each and every 
Quebec’s colleges. 
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IV. The CEEC and its relationship to the public 
The CEEC makes public its policies and decisions about institutions and 
programmes, discloses the decisions about its own performance and 
disseminates reports on outcomes of QA processes. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

 Substantially 
compliant 

Fully compliant 

 

4.1 Public reports on EQAA policies and decisions 

4.1.1 The CEEC provides full and clear disclosure of its relevant documentation such 
as policies, procedures and criteria. YES. 

4.1.2 The CEEC reports its decisions about Higher Education institutions and 
programmes. The content and extent of reporting may vary with cultural 
context and applicable legal and other requirements. YES. 

4.1.3 The CEEC has mechanisms to facilitate the public a fair understanding of the 
reasons supporting decisions taken. YES. 
 

As described , the CEEC publishes all of its Reference documents and evaluation reports 
on its website, as well as its institutional documents such as its Strategic plan or the 
Rapport annuel de gestion.  

The Commission is aware that the specialized nature of the content it deals with makes 
it difficult to capture the public’s interest and this is why Commission made promoting 
its work the third orientation in its Plan Stratégique 2020-2025. By implementing and 
monitoring this plan, the Commission intends to increase its outreach by promoting its 
work among stakeholders in the college community, as well as among government 
departments and agencies interested in Higher Education. 

Within the framework of the Strategic Plan 2020-2025, the CEEC has approved in June 
2020 a Communication Plan whose purpose is to make the various agents of the system 
have a better knowledge of their activities and their impact on improving the system 
quality. It clearly establishes its objectives, increasing participation, especially of some 
of the actors in the system, facilitating exchange and cooperation with these actors, 
collecting information and gathering general perceptions to improve practices. It 
specifically defines the direct audiences (representatives, directors and counsellors of 
the schools, teachers and students, as well as their representatives, the Ministry and 
other government agencies, international partners) and indirect (experts). The activities 
are defined, have been planned and are specific in terms of means and modes of 
interaction, taking into account the different target audiences. 
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4.2 Other public reports 

4.2.1 The CEEC discloses to the public the decisions about the CEEC resulting from 
any external review of its own performance. YES. 

4.2.2 The CEEC prepares and disseminates periodically integrated reports on the 
overall outcomes of QA processes and of any other relevant activities. YES. 

The disclosure of its public decisions has already been mentioned: all external reports 
are published in their entirety.  

The Commission publishes each year an assessment (Bilan de résultats du premier cycle 
d’audit), where it summarizes the main findings resulting, on one hand, from audits 
carried out in the colleges and, on the other hand, from consultation on the audit 
process carried out with colleges and experts. This report highlights the main strengths 
and problems it has observed in each college (audited in the year, or college who 
followed up on recommendations issued by the Commission), as well as in the college’ 
network as a whole. 

The wealth of information held by the Commission raises new demands, of interest for 
both institutional and public areas : the Ministry asking the Commission to draw a map 
of the college education in Quebec, the colleges asking for more transversal reports, 
both for decision-making support. One more proof of the credibility of the CEEC when 
disseminating its knowledge on college education in the Province. 
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V. Decision making
The CEEC has policies and procedures in place that ensure a fair and 
independent decision-making process in the final review of the institution or 
the programme. It provides effective procedures to deal with appeals and 
complaints. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

Substantially 
compliant 

 Fully compliant 

5.1 The decision-making process 

5.1.1 The CEEC decisions take into consideration the outcomes of both the 
institution’s self-assessment process and the external review; they may also 
consider any other relevant information, provided this has been communicated 
to the HEIs. YES.  

5.1.2 The CEEC decisions are impartial, rigorous, and consistent even when they are 
based on the reports of other quality assurance bodies. YES. 

5.1.3 The CEEC decisions are based on published criteria and procedures, and, can be 
justified only with reference to those criteria and procedures. YES. 

5.1.4 Consistency in decision-making includes consistency and transparency in 
processes and actions for imposing recommendations for follow-up action. YES. 

5.1.5. The CEEC's reported decisions are clear and precise. YES. 

Each Reference document contains a section where it is explained how the Commission 
will rule either on the policy or plan evaluated or on the effectiveness of the Quality 
assurance. The Commission renders a ruling on each of the components evaluated, 
issues messages for improvement, where applicable, and provides an overall ruling. The 
rulings and opinions contained in the evaluation reports take into consideration both 
the self-evaluation report submitted by the college and the observations of the visiting 
committee during the audit.  

Consistency is ensured through different mechanisms already discussed in previous 
sections: its orientations and evaluation criteria in orientation documents, analysis 
frameworks, reference frameworks, training of experts, the role of the Commissioner 
and the research officer in the visiting committee, the review committee, etc. The 
stakeholders interviewed in the virtual site visit assessed this measures as effective. The 
CEEC evaluations are also considered as fully consistent by the Ministry, and especially 
used to allow private colleges to open new programmes. 

Under section 17 of its Constituting Act, the Commission may recommend that a college 
enhances the quality of its evaluation policies, its programs of study, or the means it 
uses to implement these programs. The advices issued by the Commission may take the 
form of invitations, suggestions or recommendations. The bases for the Commission’s 
recommendations are always explained in its reports. In addition, since 2018, the Chair 
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contacts all colleges for which the Commission has made a recommendation under the 
SAQC audit or the preliminary quality assurance review to explain the follow-up process 
and to set a deadline, so that the colleges can demonstrate the actions they have taken 
or the effectiveness of the quality assurance mechanisms in place. If the follow-up 
measures taken by the college are deemed satisfactory, the Commission withdraws the 
recommendation in question. The follow-up reports produced by the Commission are 
then posted on its website. 

 

5.2 The CEEC’s process for appeals and complaints 

5.2.1 The CEEC has procedures in place to deal in a consistent way with complaints 
about its procedures or operation. YES. 

5.2.2 The CEEC has clear, published procedures for handling appeals related to its 
external review and decision-making processes. YES.  

5.2.3 Appeals are conducted by a Panel that was not responsible for the original 
decision and has no conflict of interest; appeals need not necessarily be 
conducted outside the CEEC. YES. 

As described in Guideline 3, the colleges may correct any factual errors that may appear 
in the external review report. Colleges are invited to comment on the content of the 
preliminary reports, including the conclusions and opinions they contain. The 
Commission decides whether to incorporate changes or not, but in any case, the final 
report includes a section containing the college’s comments to the preliminary report. 

There is no official complaint process, since the Commission’s evaluations are part of a 
continuous improvement process, since its work is not related to the granting of 
subsidies or funding, and since it does not serve as a base for sanctions. But, in 2017, 
following INQAAHE’s recommendation, the Commission set up an appeal mechanism as 
part of the SAQC audit: the definitive right of reply.  

This mechanism allows colleges to independently express their point of view concerning 
the rulings and opinions issued by the Commission in its evaluation reports. Within two 
months following receipt of a final report, the Director General can submit the college’s 
reaction by sending a letter to the Commission. The reply made by the college must 
relate to the conclusions of the report and the opinions and rulings issued, the facts 
having been dealt with in the college’s initial reaction to the preliminary report. The 
Commission undertakes to publish the letter in its entirety in the Publications section of 
its website. This new step in the Commission’s audit process, the definitive right of reply, 
aims to ensure transparency in the dissemination of evaluation results. The definitive 
right of reply took effect on March 29, 2017, retroactively, for all institutions having 
undergone the first audit cycle. So far, two colleges have exercised this right. The 
Commission believes that the definitive right of reply should also be available to colleges 
undergoing a preliminary quality assurance review. 



INQAAHE GGP ALIGNMENT. External review report  •  28 

During the site visit, colleges’ representatives asked for a more systematic procedure for 
appeals, as it exists in their own internal evaluations, preferably led by an independent 
committee (half commission / half college representatives, for instance). 
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VI. The QA of cross border Higher Education 
The CEEC has policies relating to both imported and exported Higher 
Education. These policies take into account the characteristics of the providers 
and the receivers, and, refer to all types of transnational Higher Education. 

 Not compliant  Partially 
compliant 

 Substantially 
compliant 

Fully compliant 

 

6.1 Criteria for cross border Higher Education 

6.1.1 The CEEC in a sending country makes clear that the awarding institution is 
responsible for ensuring the equivalent quality of the education offered, that 
the institution understands the regulatory frameworks of the receiving 
countries, and that the institution provides clear information on the 
programmes offered and their characteristics. YES. 

6.1.2 Students and other stakeholders receive clear and complete information about 
the awards delivered. YES. 

6.1.3 The rights and obligations of the parties involved in transnational education are 
clearly established and well known by the parties. YES. 

The CEEC’s evaluation procedures are addressed to quality assurance mechanisms for 
programs of study (PIEP), evaluation of student learning (IPEA), success planning (Plans 
de réussite), for Strategic planning (PS), and the efficacy of its implementation (SAQC, 
preliminary review). Neither the Commission, nor the colleges perceive the need of 
changing the standards and criteria for cross-border Higher Education. As stated in the 
self-report and expressed in the on-line meetings with the Commission, the Commission 
is interested in making sure that colleges ensure the quality of all of their programs of 
study, regardless of where and how they are delivered (in person, synchronously, 
asynchronously). No concerns were raised during the virtual visit about the rights and 
obligations of the parties involved in transnational education, following the logic that if 
the quality assurance mechanisms work properly, the information about the awards 
delivered and the rights and obligations will work properly.  

It must be noted that very little cross-border education has been developed by the 
colleges of Québec, with a few examples of education offered in another Canadian 
region or country. As a consequence, the issue of a possible specificity of their evaluation 
has never been raised as such. However, since the Commission set up in 2018 a task 
force charged with documenting colleges’ international activities, and since colleges will 
be asked to provide an up-dated portrait of their distance education and education 
offered outside Québec in the second cycle of the evaluation of the effectiveness of their 
quality assurance systems, one more step will be taken to know whether cross-border 
education in Québec colleges should be an issue in the evaluation of their quality 
assurance mechanisms. 
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6.2 Collaboration between agencies  

6.2.1 The CEEC cooperates with appropriate local agencies in the exporting and 
importing countries and with international networks. This cooperation is 
oriented to improve mutual understanding, to have a clear and comprehensive 
account of the regulatory framework and to share good practices. YES. 

6.2.2 The CEEC seeks ways to cooperate in the external quality assurance in 
transnational education provision, for example through mutual recognition. 
YES. 

In Guidelines 1 and 2 it has been described the Protocole de veille stratégique. This 
procedure is key in maintaining the Commission updated about the development of 
QA worldwide. The protocol establishes which countries or agencies should be 
periodically monitored.  

Besides, the Commission has participated in the FrAQ-Sup Conference in Paris in June 
2018. It also held bilateral meetings with representatives of the Belgian, Swiss, French, 
Senegalese and Moroccan agencies, and discussions with representatives of the 
Tunisian and Romanian agencies in development. The panel recognises that the 
Commission has broadened and diversified its external relationships since the last 
INQAAHE assessment. The Commission indicates that establishing international 
partnerships is a challenge since it has to be done at the same time that its usual 
activities of evaluation. This greater openness to the international scene must find its 
place within the Commission’ overall activities. 
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FINDINGS 
1. POSITIVE FINDINGS

* The CEEC presents a strong organizational structure (governance, administrative
management, evaluation organization) and is equipped with a large range of good
management tools (PS, etc.) to ensure the smooth and efficient development of its
responsibilities.

* The CEEC is held in high regard by the Ministry and enjoys prestige among Higher
Education community. It is well trusted by the different networks of colleges, as well as
among representatives of professional and students associations, and seen as a reliable
institution. There is no doubt that CEEC’s activities and policies are well suited to the
institutions that were at the core of its foundation and evolve together, namely a set of
colleges that want to improve its quality development and the Ministry of Higher
Education. It enlarged this audience to the socio-economic professional networks
concerned by the college education.

The Commission has put in place several mechanisms that ensure the implication of its 
different stakeholders: Liaison Committee, questionnaires, consultation of the 
evaluation procedures, etc., building from years close partnership. In recent years, the 
Commission has redoubled its efforts to further improve its relationship with colleges 
making exchanges as fluid as possible, as it was acknowledged by colleges themselves in 
the virtual visit, which shows a mutual adherence to the jointly established mechanisms. 

* The Commission has been elaborating and reviewing its Reference frameworks since
1994. The Reference frameworks are clear, thorough and complete, and contain
examples of how to provide evidence of the fulfilment of the different criteria. The terms 
of reference and its operating instructions have been constantly and consistently
polished, leaving no doubt about how to proceed. All Reference frameworks are
published online and easily accessible.

* The change of paradigm, from evaluating the actual effectiveness of specific
mechanism to the audit of the quality assurance system, has been a success and the
Commission is now beginning the implementation of its 2nd SAQC cycle. Moreover, the
Reference frameworks for the evaluation of potential effectiveness are being reviewed,
to ensure the coherence among all the Reference frameworks, including the SAQC
operation.

Besides, the CEEC has in place a commendable monitoring system that checks whether 
the recommendations of each of their evaluation procedures are being implemented, 
which is a really efficient follow up system. All the stakeholders involved in the meetings 
agreed that the evaluations work properly, and the indicators included in the Strategic 
Plan (deadlines, satisfaction with the process, etc.) are confirmation of its proper 
functioning.  
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In all its activities, the Commission demonstrates a high level of professionalism and 
involvement. Its concern about its mission, college education, quality of programmes or 
students future is obvious and seem to constantly irrigate all its practices.  

* In its almost 30 years of existence, the CEEC has demonstrated its capacity to improve 
and to innovate in its evaluation process.  

 All evaluation procedures have been subject to revisions, and new procedures have 
been devised and implemented over the years (SAQC, preliminary review, SAQC-2nd 
cycle). In order to adjust these procedures, the Commission uses an increasing range of 
feedback mechanisms (Liaison Committee, questionnaires, Communication plan, etc.), 
that have demonstrated their effectiveness.  

This adaptability has also enabled the Commission to take over an increasing number of 
increasingly diverse colleges, while developing relationships with its outside world. 

* The Commission has a clear vision of the future. Its feedback mechanisms allow it to 
be aware of stakeholders opinions and needs regarding the evaluation procedures and 
their desirable development to support colleges in continuously improving their 
activities. The Strategic Plan it’s the main tool for CEEC’s projection, and it is closely 
monitored. Finally, the CEEC’s Protocole de veille ensures that the CEEC is keeping in 
touch with QA developments around the world.  

* A special mention must be made regarding the CEEC’s system, seen as a good practice 
since it includes all CEEC assessment procedures and is highly tailored to colleges. The 
CEEC collects and monitors 3 different categories of recommendations: 
recommendations prior to the SAQC audit, recommendations issued during the SAQC 
audit and recommendations as part of the Preliminary quality assurance review. For 
each of these categories, the Commission guides the colleges in the follow up process, 
providing a “document d’orientation”, developing forms to help colleges to address the 
recommendations and contacting them once a year to ensure that colleges follow up 
the recommendations within the set timelines. This follow-up is made not at regular 
externally established periods, but taking into account the reality and pace of each 
college, since it takes time to be able to evaluate the efficacy of a change introduced in 
a quality assurance system. Furthermore, CEEC’s monitoring system places the CEEC in 
a privileged position to measure what has been one of the main issues concerning the 
relevance and efficiency of External Quality Assurance (EQA): the evaluation of its 
impact, since the overarching objective of EQA in Higher Education institutions is to 
make a contribution to the quality of Higher Education. The CEEC’s monitoring system 
is, in fact, a check of the impact of the previous assessments, and therefore, it allows to 
demonstrate what has changed and the efficiency of those changes due to the external 
evaluation.  
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2. ENHANCEMENT POINTS.  

* The CEEC solid structure is partly a result of the fact that its structure is made of very 
homogeneous profiles. As it was stated in the INQAAHE report from 2016: “clearly the 
focus, but also the main external partner, for the CEEC’s QA activities are the colleges, 
and respectively their representatives”. This homogeneity, in the profiles of the 
Commissioners but also among the experts involved in the different committees, 
ensures the smooth operation of CEEC’s activities, but it also demonstrates difficulty in 
associating different profiles. The panel noticed “winds of change” with the recruitment 
of non-academic experts in some of the visiting committees, but wonders how the CEEC 
could benefit of its marge for improvement in using a larger range of competences at all 
levels of its structure, broadening perspectives and opening the way for new 
partnerships with other segments of the society. Thus, the system would benefit from 
more diversity, especially including representatives of the labour market, universities 
and students. It could also be helpful for the CEEC to be supported in its efforts toward 
a better recognition in larger social and economic areas.  

* Regarding the CEEC resources, the panel highlighted not only the quality but also the 
amount of work done. Setting priorities, lengthening timelines of the reviews cycle, the 
Commission could provide more colleges evaluations and develop new activities. Given 
the stability of resources, this mainly relies on the voluntary collaboration of recognized 
external experts, both in visiting committees, as well as on review and advisory 
committees, mostly from academic background. If this voluntary participation allows to 
carry on more college evaluations, it inhibits the involvement of more diverse profile 
among the pool of experts, and over all masks the actual cost of the commission 
activities. 

The panel wonders how far this situation could go, considering that the number of non 
-subsidized colleges is constantly increasing, accounting now for more than a third of 
college institutions (for 4% of college students). Rightfully, the CEEC devotes an 
equivalent energy for each of the colleges evaluated, regardless of the number of its 
students, in order to ensure a fair evaluation of all institutions, whatever their status. 
Far from seeming disproportionate, this effort is legitimate and necessary, but has a real 
cost, whose amount could be used as one of the basis for reallocation of budget 
resources.  

* The CEEC’ knowledge of college system is really impressive, but seems to be somehow 
underused when it could be better valorized, valorizing the Commission itself. It could 
be of special relevance for the Ministry, since the Ministry grants licenses to private 
colleges or to offer virtual education, and its representatives expressed their interest in 
having a better panoramic of the system. It could be helpful for the colleges, asking for 
transversal reports as decision-making supports, and could also be of interest for other 
types of stakeholders like students or employers. While maintaining its autonomy, the 
Commission could find a better balance in managing and disseminating this information. 

While it is true that the Commission enjoys a high recognition, due to its professionalism 
and technical nature, it remains little known in some collectives concerned with college 
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education quality. Given the CEEC’s vast knowledge of Quebec’s college system, the 
CEEC and the Quebec’s college education system itself would benefit from diversifying 
the presentation and dissemination of its results in order to better inform the various 
audiences concerned by its work. The Strategic Plan 2020-2025 reveals the interest in 
increasing interaction with different audiences. The Communication Plan informs, in 
turn, an emphasis on actions that use media and messages aimed at favoring greater 
participation by the main actors in the system, recognizing that participation represents 
a challenge for the CEEC. It is remarkable the relative number of the actions included 
aimed at teachers and students and its corresponding representatives, as well as the 
degree of specificity or precision of these actions. Among public bodies, there is room 
for a review and greater precision to segment the different messages; and among 
“indirect audiences”, the scope criteria could be revised to include other social 
stakeholders that influence or may be influenced by the CEEC activities, such as 
representatives of the organizations, business and social actors.  

* While most of stakeholders are involved in the CEEC’s procedures, public college 
teachers unions remain a difficult stakeholder. They stressed their positions declining to 
participate in the external virtual site visit, asserting their ideological rejection of 
external quality assurance evaluation. However, as most of the teachers are effectively 
involved in the internal quality assurance mechanisms, in their respective colleges as at 
the CEEC level, the commitment of the academics with the quality in college education 
is fully efficient and assumed, despite this opposition in principle.  

* Regarding the student participation in the evaluation procedures the panel noticed an 
improvement compared with the last INQAAHE assessment but wonders why their 
participation to the external evaluations and the higher levels of the CEEC remains 
incomplete. The Commission has analyzed internationally how students are involved, 
and has exchanged with student representatives aiming to better associate them to the 
QA processes. The students seem to really take part of the evaluations in their respective 
colleges. The next steps seem to meet some resistance, when they could benefit the 
whole system. 

As to better prepare their participation, the Fédération étudiante collégiale du Québec, 
elaborated a Mémoire sur l’évaluation de l’enseignement et la révision des programmes 
in 2020. The document contains a definition of what is quality and what role has internal 
and external quality assurance, reviews the existing procedures to assess the quality 
assurance mechanism and proposes how the students should be involved, finishing by 
setting up recommendations. The document argues that since students are at the heart 
of college mission, their point of view is essential to improve the college network. This 
document is evidence that the college students are prepared to be fully involved in the 
external evaluations.  

Given that college students are short-term ones (18 months to 3 years), defining their 
desirable profile could be challenging, but student participation in evaluations is now 
widely exercised at all levels of the evaluation decision-making process, which allows to 
draw inspiration from many foreign experiences. 
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* Regarding virtual education, the panel wonders if the statement of CEEC (same 
Reference framework regardless of the teaching and training modality) can be 
maintained under current actual conditions. The virtuality imposed by the pandemic has 
required adjusting internal and external processes in relation to the activity, in 
collaboration with all stakeholders. The need to introduce ultra-fast solutions as efficient 
alternatives has left little time for the setting of criteria and the elaboration of an 
organizational strategy on the possible hybrids that would both ensure the smooth 
development of routine activities and allow the full potential of technologies to improve 
CEEC’s processes and activities. In the Reference framework developed and 
implemented for the SAQC-2nd cycle, no specific consideration has been established 
about the virtual teaching modality or aspects likely to affect the quality management 
systems of schools operating partially or totally in that modality. The specific aspects 
relating to the evaluation of quality mechanisms in virtual training programs have not 
yet been developed. The potential increase in the transnationality of programs due to 
an increase of virtual educative offer will require greater attention from the CEEC in the 
coming years, which will be need to be addressed with adequate resources and 
depending on the state of development of the virtual modality within the diversity of 
colleges.  

* Regarding the appeal procedure, CEEC made an important step by establishing a new 
process. The decision-making process is clear, combining the work of the colleges, the 
conclusions of the visiting committee, the comments of the review committee on the 
rulings and opinions issued, the decisions of the Commission, and allowing the college a 
written answer and the possibility of appealing. Logically, the appeal can be addressed 
to the Commission, that hears the appeal and publishes it in its entirety . This last point 
may be considered in two dimensions and can be improved. On one hand, it is not in the 
interest of the higher governance body, the Commission, in hearing appeals that could 
be numerous, weighing down its work, nor in reconsidering frequently its judgements, 
as it could weaken its credibility and consequently affect its legitimacy. On the other 
hand, colleges addressing appeal await some kind of recognition to what they consider 
to be the merit of their approach. Better said, they expect exactly what the Commission 
itself can hardly grant them in the present procedure. 

Different ways for improvement can be imagined to complete and lighten this process, 
one of them establishing an appeal committee, composed of Commission and colleges 
representatives. 
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RECOMMENDATIONS 
Considering that the CEEC is a solid quality assurance Agency, dealing efficiently from 
years with the statements and practice of evaluation in order to support the colleges, 
fully compliant with the INQAAHE criteria, our recommendations consist only to raise a 
few points the panel considers that could be improved. 

1. The CEEC could benefit from combining more diverse profiles and skills at different
levels of its structure and activities. Two types of stakeholders seem to be priorities
to open to a broader range of views, both at the governance level such as in concrete
evaluation processes : representatives of the socio-economic environment, and
students.

It could be fruitful to associate one representative of the social and economic
partners to the higher governance body (the Commission), by profiling in this sense
a position of Commissaire, in order to link their concerns to the core of the system.

In the same spirit, it would certainly be an excellent mechanism to associate a
student representative with the work of the Commission, to make their voices
officially heard at the core of the evaluation system and not just at the college level,
where they are represented without any problems whatsoever. As the law does not
yet allow their formal representation, a permanent invitation or a consultative
participation in the work of the Commission could be considered.

Involving representatives of employers and students on the visiting committees
would also expand perspectives on college activities and could make assessments
less strictly academics, what could be of interest for all colleges and, especially for
those offering professional-oriented programs.

The association of students with the work of the Commission should be
recommended in the relatively short term, as it tends to become an international
standard. A large part of the process of associating the students with the evaluation
work has already been done in Québec. Their participation to the CEEC activities
would complement their full implication in the quality assurance processes of which
they are the first concerned.

Both socio-economic and student representatives are skilled and willing to
participate in these processes, and by making these advances a reality, the
Commission would demonstrate its openness.
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2. The Commission would gain to highlight the existing gap between the resources at
its disposal, both human and financial, and the activities it carries out, to reassess
the resources required for future activities given the increase in new colleges on the
one hand and the diversification of its activities on the other.

3. The Commission is encouraged to implement the Communication plan in all its
dimensions with emphasis on the target audiences or groups of stakeholders whose
participation is necessary to increase, mainly teachers, students and representatives
of both, establish the evaluation criteria of the plan and proceed with it with impact
indicators within the Strategic Plan.

4. With regard the relationship with the Ministry, it is suggested to evaluate the value
and feasibility of a common data and information platform. It is obvious that the
missions of each one and the independence of the Commission must remain fully
preserved, but it could avoid duplicates in the collect of data and also partially relieve
the work of each institution, and especially of the colleges. Joint to its expertise, the
information collected by the CEEC could be key to provide the Ministry a transversal
map of the state and development of the college system, while increasing the
visibility of the CEEC and the college environment as a whole.

5. The pandemic has highlighted the sudden explosion of teaching and training
modalities, with a great expansion of virtual education, even when this modality
already existed on a smaller scale. This new reality may induce some changes in the
way the CEEC faces the challenge of its assessment.

Regarding the Plan Stratégique 2020-2025, it is suggested to take into account these
recent pandemic-issued changes in teaching and training modalities, to explicitly
integrate the issue of virtuality in the evaluations, by establishing institutional
criteria and strategies to incorporate the virtual modality into internal and external
evaluation processes.

In the same line, it is recommended to design a strategy concerning virtual
education, and devise concrete actions to monitor the extent and impact of the
virtual modality. In this respect, two actions seem advisable:

- Review the Reference frameworks in order to identify specific dimensions for the
treatment of virtuality, in agreement with the various stakeholders in the
system.

- Encourage schools to incorporate in their quality evaluation monitoring system,
specific indicators, adequate collection and measurement tools to monitor the
development of the virtual modality.
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6. In order to avoid incomprehension and resentment among the colleges, the
Commission should complement the process for appeals by considering the
definition of a light structure that could decide on appeal about possible disputes
concerning the evaluation of college. Different ways can be imagined to improve
the actual process, one of them establishing a permanent appeal committee,
composed of Commission and colleges representatives, or it could be an ad hoc
joint commission for each appeal, including representatives of the Commission
non involved in the previous decisions and representatives of the same type of
colleges. The main issue is to preserve both the credibility and legitimacy of the
higher governance body (the Commission) and those of the appealing colleges.
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CONCLUSIONS 
The CEEC is an external quality assurance with an outstanding level of activity, long 
experience and well-oiled mechanisms that ensure its subsequent enhancement and 
development.  

It demonstrates a high level of professionalism and expertise, implemented by a skilled 
and committed staff. The evaluation process is accurate, clear and transparent, based 
on an efficient set of tools centred on a strong reference framework and involves a large 
range of stakeholders. Its experience led it, moreover, to an outstanding monitoring of 
follow-up. The integrity of the whole structure is shown by its continuous self-reflexion. 

The CEEC is recognized as a reliable institution both by the networks of the different 
types of colleges, the Ministry of Higher Education, and its others stakeholders. Notably, 
colleges representatives express high degree of satisfaction. The recent effort on 
communication targeting specific audiences will make the Commission’s work known to 
wider audiences and its achievements valorised. 

“Challenging to maintain expertise, support staff in carrying out its activities and making 
human resource available : a key element of the stability and efficiency of the 
commission”, as said in the self-evaluation report, is even more challenging in the 
context of increasing number of new colleges and profound changes in Higher 
Education. Resources must be re-evaluated to maintain this level of activity and quality. 

The panel observed that all GGP’s standards are largely achieved, and consequently 
concludes that the Commission d’évaluation de l’enseignement collégial (CEEC) fully 
meets the six INQAAHE Guidelines of Good Practice.  
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ANNEX 1. SITE VISIT AGENDA 
15 Juin 2021 

Heure Activité Groupes /Description Participants 

7h45 à 
8h00 

Accueil dans la salle 
de réunion 

Comité de visite de 
l’INQAAHE  

Membres du comité de 
visite : 
• Présidente 
• Expert 
• Secrétaire  

8h00 à 
9h00 
S1.1 

Rencontre avec le 
président de l’agence  

Gestion de la Commission 
d’évaluation de 
l’enseignement collégial  

Président 
 
Secrétaire générale 

9h00 à 
10h00 
S1.2 

Rencontre avec le 
conseil de l’agence 

Commission d’évaluation 
de l’enseignement collégial 
/ Instance composée du 
président et des trois 
commissaires qui adopte 
les rapports d’évaluation et 
rend les jugements  
 
Comité de régie interne : 
comité consultatif auprès 
du président au regard de la 
gestion des opérations  

Membres de la 
Commission et du comité 
de régie interne : 
• Président 
• Commissaires  
 
 
 
Greffière de la Commission 
et secrétaire du comité de 
régie : 
• Secrétaire générale 

10h15 à 
11h15 
S1.3 

Rencontre avec des 
représentants 
d’associations 
professionnelles 

Syndicats :  
• Enseignants : 

Fédération des 
enseignantes et 
enseignants des cégeps 
(FEC) 
 

• Professionnels : 
Fédération du 
personnel 
professionnel des 
collèges (FPPC)  

• Syndicat des 
professionnels du 
gouvernement du 
Québec (SPGQ)  

Membres de l’exécutif de : 
La FEC 
• Présidente 
• 1er Vice-Président  
 
La FPPC 
• Président par intérim 
• 1er Vice-président (CP) 

aux communications 
 
Le SPGQ 
• La présidente 
• Le secrétaire 
 

11h15 à 
12h15 
S1.4 

Rencontre avec des 
étudiants et des 
représentants 
d’associations 
étudiantes 

Délégation d’étudiants : 
• Représentants de la 

Fédération étudiante 
collégial du Québec 
(FÉCQ)  

• Étudiants de collèges 
rencontrés lors de 

Représentants de la FECQ : 
• Président 
• Vice-présidente 
• Coordonnateur  

 
4 étudiants d’un collège 
visité à l’automne 2020 : 



  

INQAAHE GGP ALIGNMENT. External review report  •  41 

 

visites d’évaluation 
SAQC 

• Institut supérieur 
d’informatique 

12h15 à 
13h15 Rencontre de travail Comité de visite de 

l’INQAAHE 
Membres du comité de 
visite 

 

16 Juin 2021 

Heure Activité Groupes /Description Participants 
7h45 à 
8h00 

Accueil dans la 
salle de réunion 

Comité de visite de 
l’INQAAHE Membres du comité de visite 

9h00 à 
10h00 
S2.1 

Rencontre avec 
des cadres  

Comité de liaison : 
• Membres de la 

Commission (ne 
participeront pas à la 
rencontre) 

• 9 membres provenant du 
réseau (5 des collèges 
publics 2 des collèges 
privés subventionnés, 1 
des collèges privés non 
subventionnés et 1 des 
écoles 
gouvernementales) 

Membres externes du Comité 
de liaison : 
• 3 des collèges publics + 2  

 
 
 
 

• 2 des privés subventionnés 
 
 

• 1 des privés non 
subventionnés 
 

• 1 des écoles 
gouvernementales 

10h15 à 
11h00 
S2.2.1 

Rencontre avec 
des dirigeants 
(et col) de 
collèges ayant 
vécu le 1er cycle 
de l’opération 
d’évaluation des 
systèmes 
d’assurance 
qualité des 
collèges (SAQC) 
et débuté le 2e  

Directions générales de 
collèges des vagues A et B et 
C : 
• Collège Dawson (public) 
• Collège Laflèche (PS) 
• Collège Brébeuf (PS) 
• Cégep de Saint-

Jérôme(public) 
• Collège Shawinigan 

(public) 
• Cégep Limoilou (public) 
• Cégep André-Grasset 

(PS) 

Directeurs généraux : 
• Collège Dawson 
• Collège Laflèche 
• Collège Brébeuf 
• Cégep de Saint-Jérôme 
• Collège Shawinigan 
• Cégep Limoilou 
• Cégep André-Grasset 

11h00 à 
11h45 
S2.2.2 

Rencontre avec 
des dirigeants 
(et col) de 
collèges ayant 
vécu le 1er cycle 
de l’opération 
d’évaluation des 
systèmes 
d’assurance 

Directions des études et 
responsables de l’évaluation 
des collèges des vagues A et 
B et C : 
 
• Collège Dawson (public) 
• Collège Laflèche (PS) 
• Collège Brébeuf (PS) 

Directeurs des études : 
• Collège Laflèche 
• Collège Brébeuf 
• Cégep de Saint-Jérôme 
• Collège Shawinigan 
• Cégep Limoilou 
• Cégep André-Grasset 
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qualité des 
collèges (SAQC) 
et débuté le 2e 

• Cégep de Saint-
Jérôme(public)

• Collège Shawinigan
(public)

• Cégep Limoilou (public)
• Cégep André-Grasset

(PS)

Responsables évaluation : 
• Collège Dawson
• Collège Brébeuf
• Cégep de Saint-Jérôme
• Cégep de Limoilou
• Collège André-Grasset

12h00 à 
12h45 
S2.3 

Rencontre avec 
le personnel 
administratif de 
l’agence 

Personnel de l’administration 
et des communications de la 
Commission 

• Agente d’information 1
• Analyste informatique1
• Techniciens 3
• Secrétaire 1

12h45 à 
14h00 

Rencontre de 
travail 

Comité de visite de 
l’INQAAHE Membres du comité de visite

17 Juin 2021 

Heure Activité Groupes /Description Participants 
7h45 à 
8h00 

Accueil dans la salle 
de réunion 

Comité de visite de 
l’INQAAHE 

Membres du comité de 
visite 

8h00 à 
9h00 
S3.1 

Rencontre avec le 
personnel 
professionnel de 
l’agence 

Coordonnateurs et agent(e)s 
de recherche contribuant 
aux opérations 
d’évaluation activités de 
développement 

Coordonnateurs (3) 

Agent (e) s de recherche 
(9) 

9h00 à 
10h00 
S3.2 

Rencontre avec des 
représentants du 
ministère de 
l’Enseignement 
supérieur 

Et de la Commission 
consultative de 
l’enseignement 
privé 

Représentants ministériels 
concernés par le secteur de 
l’enseignement collégial 

Personnel de la Direction 
générale des Affaires 
collégiales : 
• Directrice générale
• Directeur de la

gestion de l’offre de
formation

• Directrice des
programmes de
formation collégiale

• Directeur de la
formation continue et
de l’enseignement
privé
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Personnel de la Direction 
générale du 
financement pour le volet 
direction des contrôles 
financiers et de la 
conformité 
• Directeur général  
 
Personnel de la 
Commission consultative 
de l’enseignement privé : 
• Secrétaire générale 

10h15 à 
11h15 
S3.3 

Rencontre avec des 
représentants de 
comités de visite 
formés par l’agence 

Experts membres de comités 
de visite d’évaluation des 
systèmes d’assurance qualité 
des collèges (SAQC)  

• 7 experts membres 
des comités de visite :  

• DG (cégep) 
• DÉ (Cégep) :  
• DÉ (PS et PNS) : 
• Professeur (Cégep) :  
• Professionnels  
• Retraitée (hors 

réseau) 
11h15 à 
11h45 Rencontre de travail Comité de visite de 

l’INQAAHE  
Membres du comité de 
visite 

11h45 à 
12h45 
S3.4 

Retour avec le 
conseil de l’agence 

Commission d’évaluation de 
l’enseignement collégial / 
Instance composée de la 
présidente et des trois 
commissaires qui rend les 
jugements suite aux 
évaluations 
 
Comité de régie interne : 
comité consultatif auprès de 
la présidente au regard de la 
gestion des opérations 

Membres de la 
Commission et du comité 
de régie interne : 
• Président 
• Commissaires  
 
 
 
Greffière de la 
Commission et secrétaire 
du comité de régie : 
• Secrétaire générale 

12h45 à 
13h15 Rencontre de travail Comité de visite de 

l’INQAAHE 
Membres du comité de 
visite 
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ANNEX 2. COMPOSITION OF THE PANEL 

Name Role Expertise 

Dr. Hélène 
Lamicq Chair 

Former Rector of the University Paris-Est Créteil, 
France. Former member of the Board of the 
Institutional Evaluation Programme (EUA). 

Dr. Roberto 
Igarza Expert 

Expert in Communication and Education. 

Member of the Comisión Nacional de Evaluación 
y Acreditación Universitaria (CONEAU), Argentina. 

Dr. Anna Prades Secretary 
Expert in Quality assessment. 

Head of Internationalisation and Knowledge 
generation of AQU Catalunya, Spain. 

INQAAHE GGP Project Director: Concepción Herruzo Fonayet, AQU Catalunya 

Report signed off by INQAAHE GGP Project Director in Barcelona, 2 November 2021 
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ANNEX 3. INQAAHE GUIDELINES OF GOOD PRACTICE 

I. The structure of the External Quality Assurance Agency
(EQAA)
The EQAA is a recognised, credible organisation, trusted by the Higher 
Education institutions and the public. It has adequate mechanisms to prevent 
conflicts of interest in the decisions it makes; its staff has the needed skills to 
carry out the functions associated to external QA. The EQAA has the needed 
resources to carry out their mission. 

1.1. Legitimacy and recognition 

1.1.1 The EQAA has an established legal basis and is recognized by a competent 
external body. 

1.1.2 The EQAA takes into consideration relevant guidelines issued by international 
networks and other associations, in formulating its policies and practices.  

1.1.3 The EQAA has a clear and published policy for the prevention of conflicts of 
interest that applies to its staff, its decision-making body, and the external 
Reviewers.  

1.2 Mission and purposes 

1.2.1 The EQAA has a written mission statement and a set of objectives that explicitly 
provide that external quality assurance of Higher Education is its major concern, 
describe the purpose and scope of its activities and can be translated into 
verifiable policies and measurable objectives.  

1.3 Governance and organisational structure 

1.3.1 The EQAA has a governance structure consistent with its mission and objectives, 
and, adequate mechanisms to involve relevant stakeholders in the definition of 
its standards and criteria.  

1.3.2 The composition of the decision-making body and/or its regulatory framework 
ensure its independence and impartiality.  

1.3.3 The EQAA’s organisational structure makes it possible to carry out its external 
review processes effectively and efficiently  

1.3.4 The EQAA has a strategic plan that helps assess its progress and plan for future 
developments  
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1.4 Resources 

1.4.1 The EQAA has a well-trained, appropriately-qualified staff, able to conduct 
external evaluation effectively and efficiently in accordance with its mission 
statement and its methodological approach.  

1.4.2 The EQAA has the physical and financial resources needed to fulfil its goals and 
carry out the activities that emerge from its mission statement and objectives. 

1.4.3 The EQAA provides systematic opportunities for the professional development 
of its staff. 
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II. Accountability of the EQAA
The EQAA has in place policies and mechanisms for its internal quality 
assurance, which demonstrate a continuing effort to improve the quality and 
integrity of its activities, its response to the changes to the context in which it 
operates and its links to the international community of QA. 

2.1 Quality assurance of the EQAA 

2.1.1 The EQAA operates with transparency, integrity and professionalism and 
adheres to ethical and professional standards. 

2.1.2 The EQAA has in place mechanisms that enable it to review its own activities in 
order to respond to the changing nature of Higher Education, the effectiveness 
of its operations, and its contribution towards the achievement of its objectives. 

2.1.3 The EQAA periodically conducts a self-review of its own activities, including 
consideration of its own effects and value. The review includes data collection 
and analysis, to inform decision-making and trigger improvements.  

2.1.4 The EQAA is subject to external reviews at regular intervals, ideally not exceeding 
five years. There is evidence that any required actions are implemented and 
disclosed.  

2.2 Links to the QA community 

2.2.1 The EQAA is open to international developments in quality assurance and has 
mechanisms that enable it to learn about and analyse the main trends in the 
field.  

2.2.2 The EQAA collaborates with other QA agencies where possible, in areas such as 
exchange of good practices, capacity building, and review of decisions, joint 
projects, or staff exchanges.  
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III. The EQAA’s framework for the external review of quality in
Higher Education institutions

The main concern of the EQAA is the promotion of quality education and 
student achievement. In doing this, it recognises that quality is primarily the 
responsibility of the Higher Education institutions themselves, and, supports 
this principle in its criteria and procedures. These promote internal quality 
assurance (IQA) and provide Higher Education institutions with clear guidance 
on the requirements for self-assessment and external review. 

3.1 The relationship between the EQAA and Higher Education institutions 

3.1.1 The EQAA recognises that institutional and programmatic quality and quality 
assurance are primarily the responsibility of the Higher Education institutions 
(HEIs) themselves, and respects the academic autonomy, identity and integrity 
of the institutions and programmes.  

3.1.2 The EQAA promotes the development and appropriate implementation of IQA 
processes in accordance with the understanding that the primary responsibility 
for assuring quality resides with the institutions and its programmes.  

3.1.3 The EQAA bears in mind the level of workload and cost that its procedures will 
place on institutions, and, strives to make them as time and cost effective as 
possible.  

3.2 The definition of criteria for external quality review 

3.2.1 The EQAA recognises and values institutional diversity and translates this 
valuation into criteria and procedures that take into account the identity and 
goals of Higher Education institutions.  

3.2.2 The standards or criteria developed by the EQAA have been subject to 
reasonable consultation with stakeholders and are revised at regular intervals 
to ensure relevance to the needs of the system.  

3.2.3 Standards or criteria take into consideration the specific aspects related to 
different modes of provision, such as transnational education, distance or 
online programmes or other non-traditional approaches to HE as relevant to 
the context in which they operate. 

3.2.4 Standards or criteria explicitly address the areas of institutional activity that fall 
within the EQAA’s scope, (e.g., institutional governance and management, 
programme design and approval, teaching and learning, student admission, 
progression and certification, research, community engagement) and on the 
availability of necessary resources (e.g., finances, staff and learning resources). 
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3.2.5 Criteria or standards and procedures take into account internal follow up 
mechanisms, and, provide for effective follow up of the outcomes of the 
external reviews.  

3.2.6 The EQAA procedures specify the way in which criteria will be applied and the 
types of evidence needed to demonstrate that they are met.  

 

3.3 The external review process 

3.3.1 The EQAA carries out an external review process that is reliable and based on 
published criteria and procedures. It follows a self-assessment or equivalent, 
and, includes an external review (normally including a site visit or visits), and a 
consistent follow up of the recommendations resulting from the external 
review.  

3.3.2 The EQAA has published documents, which clearly state what it expects from 
Higher Education institutions, in the form of quality criteria, or standards and 
procedures, for self-assessment and external review.  

3.3.3 The external review process is carried out by teams of experts consistent with 
the characteristics of the institution/programme being reviewed. Experts can 
provide input from various perspectives, including those of institutions, 
academics, students, employers or professional practitioners.  

3.3.4 The EQAA has clear specifications on the characteristics and selection of 
external Reviewers, who must be supported by appropriate training and good 
supporting materials such as handbooks or manuals.  

3.3.5 External review procedures include effective and comprehensive mechanisms 
for the prevention of conflicts of interest, and, ensure that any judgments 
resulting from external reviews are based on explicit and published criteria.  

3.3.6 The EQAA’s system ensures that each institution or programme will be 
evaluated in a consistent way, even if the external Panels, teams, or 
committees are different.  

3.3.7 The EQAA carries out the external review within a reasonable timeframe after 
the completion of a self-assessment report, to ensure that information is 
current and updated.  

3.3.8 The EQAA provides the Higher Education institutions with an opportunity to 
correct any factual errors that may appear in the external review report  

 

3.4 The requirements for self-evaluation 

3.4.1 The EQAA provides clear guidance to the institution or programme in the 
application of the procedures for self-evaluation, the solicitation of 
assessment/feedback from the public, students, and other constituents, or the 
preparation for external review as necessary and appropriate.   
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IV. The EQAA and its relationship to the public
The EQAA makes public its policies and decisions about institutions and 
programmes, discloses the decisions about its own performance and 
disseminates reports on outcomes of QA processes. 

4.1 Public reports on EQAA policies and decisions 

4.1.1 The EQAA provides full and clear disclosure of its relevant documentation such 
as policies, procedures and criteria. 

4.1.2 The EQAA reports its decisions about Higher Education institutions and 
programmes. The content and extent of reporting may vary with cultural context 
and applicable legal and other requirements. 

4.1.3 The EQAA has mechanisms to facilitate the public a fair understanding of the 
reasons supporting decisions taken.  

4.2 Other public reports 

4.2.1 The EQAA discloses to the public the decisions about the EQAA resulting from 
any external review of its own performance. 

4.2.2 The EQAA prepares and disseminates periodically integrated reports on the 
overall outcomes of QA processes and of any other relevant activities.  
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V. Decision making 
The EQAA has policies and procedures in place that ensure a fair and 
independent decision-making process in the final review of the institution or 
the programme. It provides effective procedures to deal with appeals and 
complaints. 

 

5.1 The decision-making process  

5.1.1 The EQAA decisions take into consideration the outcomes of both the 
institution’s self-assessment process and the external review; they may also 
consider any other relevant information, provided this has been communicated 
to the HEIs.  

5.1.2 The EQAA decisions are impartial, rigorous, and consistent even when they are 
based on the reports of other quality assurance bodies.  

5.1.3 The EQAA decisions are based on published criteria and procedures, and, can be 
justified only with reference to those criteria and procedures.  

5.1.4 Consistency in decision-making includes consistency and transparency in 
processes and actions for imposing recommendations for follow-up action.  

5.1.5 The EQAA's reported decisions are clear and precise.  

 

5.2 The EQAA’s process for appeals and complaints 

5.2.1 The EQAA has procedures in place to deal in a consistent way with complaints 
about its procedures or operation.  

5.2.2 The EQAA has clear, published procedures for handling appeals related to its 
external review and decision-making processes.  

5.2.3 Appeals are conducted by a Panel that was not responsible for the original 
decision and has no conflict of interest; appeals need not necessarily be 
conducted outside the EQAA.  
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VI. The QA of cross border Higher Education 
The EQAA has policies relating to both imported and exported Higher 
Education. These policies take into account the characteristics of the providers 
and the receivers, and, refer to all types of transnational Higher Education. 

 

6.1 Criteria for cross border Higher Education 

6.1.1 The EQAA in a sending country makes clear that the awarding institution is 
responsible for ensuring the equivalent quality of the education offered, that the 
institution understands the regulatory frameworks of the receiving countries, 
and that the institution provides clear information on the programmes offered 
and their characteristics.  

6.1.2 Students and other stakeholders receive clear and complete information about 
the awards delivered.  

6.1.3 The rights and obligations of the parties involved in transnational education are 
clearly established and well known by the parties.  

 

6.2 Collaboration between agencies  

6.2.1 The EQAA cooperates with appropriate local agencies in the exporting and 
importing countries and with international networks. This cooperation is 
oriented to improve mutual understanding, to have a clear and comprehensive 
account of the regulatory framework and to share good practices.  

6.2.2 The EQAA seeks ways to cooperate in the external quality assurance in 
transnational education provision, for example through mutual recognition.  
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